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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-574 du 18 mai 1952 tendant à confier 
certaines fonctions à des magistrats honoraires. 


t 1 { 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 1 stice. 
du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat 
au budget, À | 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économ ue 
e! financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 4, — Lorsque la pe ipation à me commission admi- 
cistrative ou à un jury de concours ou d'examen, d’ magis 
trat en fonction dans les cours, les tribunaux et les j 
paix, est prévue par une disposition législative ou réglemen- 
taire, l'autorité chargée de sa désignation peut valablement 
porter son choix sur un magistrat honoraire de même rang 
acceptant cette mission. 





ces de 


art. 2. — Sont considérés comme commissions administra- 
tives, en vue de l’application du présent décret, tous les orga- 
nismes quel que soit l’objet de leurs délibérations, qui ne 
rendent pas de décisions juridictionnelles. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LÉON MARTINAUB-DÉPLAT. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





7. 
né À 


Décret du 20 mai 1952 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 mai 1%52, pris sur le rapport du président 


du seil des ministres et sur la prof Uon du garde des sceaux, 
nl de la justice, vu la 4 1ralion du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 13 mai 1952 portant que la nomi- 

mprise au présent décret est faite en conformité des lois 


décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
M. Chanteau (Maurice-Edmond), substitut du procureur général 


1 cour d'appel de Chambéry; 26 ans 1 mois de services civils 
el militaires. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Legs et donations. 





Par arrêté du 21 avril 1952, il est ouvert au ministre des affaires 
rangères, sur l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la 
i du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 
209 F applicable au chapitre G&70 du budget du ministère des 
aires étrangères: « Emploi de fonds provenant de legs ou de 
1LIONS », 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
Montant constatée à la ligne « Produits de legs et de donations atlri- 
puts à l'Elat ou à diverses administrations publiques », 


& à &- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-575 du 23 mai 1952 portant convocation du collège 
électoral de la deuxième circonscription du département de 
la Seine pour l'élection d'un membre de l'Assemblée natio- 
nale. 
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Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour. Il \ ouvert à 
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Dans tous les cas, le scrutin sera clos à dix-huit heure 
Art. 5. — Le dépouillement des résuitats suivra immédiates 
ment le scrutin. Entreront seuls en compt s 1 tins des 
candidats auxquels un récépissé définitif a été délivré. Le relevé 
des candidatures régulièrement euregistrées à la préfecture sera 
transmis par le préfet aux maires des arrond nent )IN frO- 
sant la irconscription électorale, deux jours au moins av int 


— Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 
le 23 mai 1992. ” 
ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-477 relatif au concours spécial d'admission aux écoles 
des services de santé militaires, réservé aux étudiants en méde- 
cine titulaires de vingt-quatre inscriptions, 


R flcatif au Journal officiel du 2 mai 1952: au sommaire, page 4489, 
2 anne, et au titre, page 4193, 2 colonne, au liew de: « Décret 
no 52.477 du 26 avril 1902 instituant un concours d'admission aux 
écoles du service de santé pour les étudiants en médecine, titu- 
res de vingt-quatre inscriptions », lire: « Décret me 62-477 du 





% ril 1952 tif au concours spécial d'admission aux écoles des 
ervices de sanlé militaires, réservé aux étudiants en médecine 
lilulsires de vingt-quatre inscriptions ». 
| reste & changement.) 
+ @ 


Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre). 





R { au Journal officiel du 20 avril 1952: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Pag vidu, 1r catégorie 
Au 1 de 
] Ï e-Jul Alfred), génie F, F. A 
{ Jean-Daniel génie F, 1} \ 
Z S 1 ] 1pha , génie I } A, 
Lire 
2 cal rie. 
Bannemaison (Pierre-Jules-Alfred), subdivision de Le, 


re (Jean-Daniel), subdivision de Paris. 


n-Raphaël), génie F, F. À. 
Pr” ge 2 W. > it g rie : 
Au lieu dk 
G y {Je Armand-Jules), subdiv mn de Paris. 
De t ‘érard-Etienne-François), subdivision de Chambéry, 
J Jean-Ma , subdivision de Nancy. 
Page 129 
A 1 (M subd ion de Bastia. 
| e 
erry (Jean-Armand-Jules), subdivision de Nantes. 
Deynat (Géran-Etienne), subdivision de Lille. 


Jean-Marie), subdivision de Vannes. 
Ars laud Michel), subdivision de Nantes, 





LÉ dd 


Décret portant admission dans les Cadres des officiers de réserve 
(armée de terre, troupes métropolitaines), 


n flcatif au Journal officiel du 8 mai 1952: 


Page 4704, 2e colonne: 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU MAROC 
Au lieu de: 

Division de Marrakech. 


Au grade de chef d'escadron, 
Lire 


COMMANDEMENT DE L'ARME BLINDÉE ET DE LA CAVALEÆRIE AU Maroc 
Au grade de chef d'escadrons, 


SERVICE DES MATERIELS 


(Subdivision Artillerie.) 
| | M. le capitaine Le Roy de La Nauze Molines (Fran- 
çols-M 
M. Lk I ne Le Roy de Lanauze Molines, 





a, 
Page 4705, âre et > colonne : 


SUBDIVISION DE Paris 


Au lieu de: « M. Caunegre (Roger-Henri-Denis}), capitaine dirt. 
un », lire: « M. Caunegre (Roger-Henri-Denis), capitairs ef 
erie », 


SERVICE DE L'INTENDANCE 


Page 4708, ir colonne : 


Avec le grade d'attaché de 2° classe à l'intendanxe, 


Au lieu de: « Roguet (Jean-ÆEugène), aspirant de ré d . 
terie, classe 1936, recrutement de la Seine, 1# bureau, mile 62 , 
lire: « Roguet (Jean-Eugène), aspirant de réserve de l'arme bind 
et de la cavalerie, etc. », 


Page 4709, ire colonne: 
SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 


Au lieu de: « M. Lavigne (Jacques Léon-Bernard) », lire: « M 
gne (Jacques-Léon-Edouard} ». 


++ 





Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, 

Par arrêté du 16 mai 1%, l'article 2 de l'arrêté du 27 
portant nomination des membres titulaires ou suppléants du : 
d'administration de la caisse nationale militaire de sécurit 
en qualité de représentants des affiliés, est modifié comme 

« Pour les troupes coloniales: 

« M, le lieutenant-colonel Le Rumeur (Guy), en remplaceme 
M. le médecin capitaine Grosbois (Bernard), appelé à conti 
services outre-mer, et son suppléant: M, le chef de bataillon 
(Henri) ». 

(Le reste sans changement.) 

—+ e + 


aout 494 





Changement d'arme ou de cadre (armée de terre). 
Par arrêté du 15 mai 1952: 
Sont admis dans les armes ou cadres qui sont indiqués € 


Ll 


avec leur grade et leur ancienneté de grade, à compter de 
du présent arrêté, dans les conditions prévues au paragraphe 1° 
l'article 2 du décret du 14 septembre 1951: 


I. — TROUPES METROPOLITAINES 
i° Dans l'artillerie métropolitaine. 


(Venant de l'infanterie métropolitaine.) 
M. le capitaine Tergiman (Ferdinand). 


€ 


2 Dans le cadre des adjoints de chancellerie métropolitaine. 
(Venant de l'infanterie métropolitaine.) 
M. le capitaine Bertrand (Jean-Isidore), 
(Venant du cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe métropolitains.) 
M. le lieutenant Boscheron (Toussaint), 


3° Dans l'arme des transmissions, 
(Venant du cadre des chanceliers.) 
M. le commandant Arnaud (Etienne-Marie-Pierre), 


(Venant de l'infanterie métropolitaine.) 
Les capitaines: 
MM. Bardinet (Philippe-Michel-René). 
Beaulier (Paul-Marcel). 
de Brianson (Arnaud-René-Henri) 
Courtin (Jean). 
Duflas (Germain). 
Jarry (Guy-Camille). 
Seyer (André-Pierre-Aurel-Auguste}), 
Tesseyre (François) (B. T.). 





Les lieutenants: 

MM. Barbier (André-Camille). 
Dubieilh (Michel-Jean-Maurice-Pierre). 
Gaïlliot (André-Joseph-Auguste-Léopold). 
Larrouy (J:an-Baplisle-Adolphe). 
Plisonneau (Albert-Marie-Donatien), 








ns 2 


2 its 
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(Venant de l'artillerie métropolitaine.) 
M. le lieutenant Rabaud (Félix-Joseph-Jean-Ernest), lieutenant à 
titre temporaire du 10 juin 1947. 
(Venant du génie.) 


/ 


M. le capitaine Vergez (Jacques-Célestin-Justin-Lucien), 


je Dans le cadre des adjoints du service des matériels 
(subdivision « Transmissions »). 
(Venant du cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe métropolitains.) 
M. le lieutenant Cottier (Raymond-Eugène-Amable-Jean). 


(Venant du cadre des adjoints de ch ellerie métropolitains.) 
Les lieutenants: 


MM. Bouveron (Victor). 
Thirion (Lucien-René). 


5° Dans le cadre des officiers du service de recrutement. 
(Venant du cadre des adjoints de chancellerie métropolitains.) 


MM. les capitaines : Mariage (Henri-Léon). 
Auge (Joseph-Louis-Léon-Francis) Noël (Georges René). 
Bertrand (Jean-Isidore). Randon (Raoul-René). 
Charton {André). 

Ruello (Guy-Gustave-Victor) 


Thomas (Germain). 
Thoreux (Joseph-Constant- 


Thomas (Pierre-Charles). Jacques 
MM. les lieutenants : MM. les is-lieutenants : 
Brisonnet (Marcel-Georges Bertrand (André-Louis), 
Emilien). Breton (Pierre-Charles). 


Cantet (René-Jean-Octave),. Cambril (Hervé). 

Donnarel (Marcel). Hocquard (Serge-Jules-René), 
Gos (Henri4éon-Vincent). Jaurriberry (Jean-Albert). 
Gruat (Justin-Félix-Edouard). Michel (Eugène-Lucien), 





(Venant du cadre des adjoints de chancellerie coloniaux.) 
M. le lieutenant Vaïltier (Marcel-Joseph). 


6° Dans le cadre des adjoints administratifs du service des matériels 
{subdivision « Artillerie »). 


(Venant de l'artillerie métropolitaine.) 


M. le capitaine Billerey (Jean-Louis-Ernest). 


H, — TROUPES COLONIALES 
1° Dans l'artilierie coloniale, 
(Venant de l'infanterie coloniale.) 


M. le capitaine Leclere (Raymond-Marcel), 
M. le lieutenant Tetart {Jacques-Alfred). 


20 Dans le service des matériels et bâtiments coloniaux. 
A. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Venant de l'infanterie coloniale.) 
Les capitaines : 


MM. Pommies (Philippe). 
Laplanche (André-Jules), 


{Venant de l'artillerie coloniale.) 
M, le capitaine Brelaud (Pierre). 


B, — ADJOINTS TECHNIQUES 
a) Ouvriers d'état (automobäistes). 
(Venant de l'infanterie coloniale.] 


M. le capitaine Mouchotte (Pierre-Auguste), 
M. le lieutenant Ghesquiere (Paul-Georges),. 


b) Conducteurs de travaux. 
(Venant de l'infanterie coloniale.} 
M. le lieutenant Démaison (Noël). 


€) Contrôleurs d'armes. 
(Venant de l'artillerie coloniale,} 
M. le lieutenant Labadens (Jean-Marie-Gustave), 





! 


Somt admis dans les armes ou cadres qui sont indiqués ci-anrés, 
À e to "1 


1 date du présent arrêté, da ( « s 
6 à le l'article ? du décret du 1: 58 101 sus 
L — TROUPES METROPOLITAINES 


1° Dans l'arme des transmissions. 


(Venant de l'infanterie coloniale ) 


2° Dans le cadre des ingénieurs du service des matériels 
(subdivision Artlillerte). 


Dans le cadre des adjoints techniques du service des matériels 
(subdivision Artllerie). 


Vi lc 

M t Her s J 1 

M. le jeutenant Lart l | 

Conformément aux lispusil s d paragraphe ? te l'ar le 4 du 
décret ne 51-1127 du 14 seplembre 1931 

MM. les capitaines Tixier et Merci serve leur ancienneté 
le grade : 

M. le capitaine Maury et M. le lieutenant Larrigaudière prennent 
rang dans leur mouvelle arime 1 leur nouveau cadre à la dale du 
présent arrêté, à la suite des offi-iers de leur grad 


Il, — Ti PES COLONIALES 


(9 Dans le cadre des adjoints de chancellerie cotoniaux. 
M. le lieutenant Getten (Robert-Jean-Ba; 


20 Dans le Cadre des adjoints administratits 
des corps de troupe coloniaux, 
Venant de fanterie coloniale.) 


M. le lieutenant Greffloz (Marcel-François). 


Conformément aux dispositions du paragraphe ?° de l'article 4 @u 
décret no 51-1127 du 44 septembre 1951, MM. les lieutenants Getten et 
Greffioz prennent rang dans leur nouveau cadre à la date du présent 
arrêté, à la suite des officiers de leur grade. 





TT . — 
nn 4 À 


Administration centrale de la marine. 


Par décision en date du ?1 mai 1952, M. Barthe (G.-A.-E.), adml- 
nistrateur civil de 2° classe, 3° échelon, est inscrit au tableau d'avan 
cement du personnel de l'administration centrale pour l'année 1946, 
pour le grade d'administrateur civil de 1® classe, 


—— +0 


Par arrêté en date du 21 mai 1952, M. Rartha (G-A.-E), admt- 
nistrateur civi de 2° classe, 3° échelon, du 1e janvier 19%, est 
promu administrateur civil de {re classe, ter échelon, pour compter 
du 4 avril 1946, et reclassé au 2 échelon de cette classe, pour 
compter du 4 avril 1948, et au 3 échelon, pour compter du 4 avril 
1%, 





—..—. 


Liste des candidats définitivement admis au concours 
pour le recrutement d'officiers de justice militaire, 


Pour le grade de commandant de justice militaire 


M. le chef d'escadron d'artillerie Maraval (Jean 


Pour le grade de capitaine de justice mälitaire. 


M. le lieutenant d'infanterie coloniale Larras (Georges-Henri\ 

M. le lieutenant d'administration du service de santé Colas (Ray- 
mond-Arsène). 

M. le capitaine d'inianterie Idoux (André-Louis}, 

M. le lieutenant d'infanterie Bessi (Joseph-Louis), 

M. le capitaine d'administration du service de sant 
(René-Jean). 


Carneau 





++ 
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Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 1952. 


Güe promotion.) 





additif au Journal offiiel du 12 avril 1952, page 3566, au para- 
graphe 11, ajouter, in fin 

L'in jant militaire des troupes métropolitaines dont le nom 
suit est désigné comme élève titulaire & l'école supérieure de 
guerre (OU* promotior 


M. Aubrun (Tony-Pierre), intendant militaire de 3° classe. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 23 mai 1952 portant mutation et nomination 
de roceveurs particuliers des finances. 


P de lu 25 m 1902 

M. Magre (MR Casimir-Ma , receveur particulier des finances 
à Br { e), « nommé receveur particulier des finances de 
l'arron em le Roanne (ire catégorie), en remplacement de 
M. Osenda, qui a été placé en ngé de longue durée. 

So iut ement est fixé à la somme de 3.675.000 F. 

M. Recton !{Jean-Eugène-Francis), fondé de pouvoir à la recette 
centrale des finances de la Seine, est nommé receveur particulier 
des es de l'arrondis nent de Brive 2e atég re), en rempia- 
cement de M. Magre, qui 1 t une autre affectation (cycle 1952 
A-e tour fondés de n vou le trésorerie générale et inspects 1rs 
ë IX d ervice du Tr l 

Son cautionnement est fixé à la somme de 3.410.000 F. 


Conditions d'application de l'article 6 de la loi du 2? août 1949 
portant majoration de rentes viagères et celles du décret du 
30 mai 1950 pris pour l'application de cette loi. 








L4 rétaire d t à la présidence du comeil et aux finances 
st le éecr re d'Etat au dy 
Vu l'artiele 6 de la loi du 2 août 199 portant majoration de 
certaines rentes ‘viagèr 
Vu l'article 4 du décret dn 30 mai 1950 fixant la participation 
des 5 tés d'assurances au financement des rentes viagères pres 
r la ! 1 L \ 149 
Arr 
\rt. fer, — Le mx le la surprime prévue à l'article 6 de 
a | lu 2 août 1949 est r ivré et reversé suivant les modalités 
1p} bles en matière de taxe unique sur les contrats d'assu- 
d 
Elle fera toutefois l’objet d'un versement unique lors de la 
liquidation, le 15 juin de chaque année, de la taxe due pour l'an- 
e précéde Il sera déposé, à l'appui de ce versement annuel, 
in état spé établi en double exemplaire sur des formules impri- 
nl nises à la disposition des sociétés d'assurances par le ser- 
y > de t registrement 
art. 2 — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
w le dirgcteur des assurances, le directeur du budget et 
e dire r général des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
( ] exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
| P 12 mal 1952 
taire d'Elat au budget et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consell 
el x finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICANM 
QE 
Administration centrale des affaires economiques, 
P rrêté du 21 mal 1952, M. Guérin (Philippe), est nommé secré- 
taire d'administration de 2 classe (fer échelon) à l'administration 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques et titularisé 
en cet! ] té 
Le présent arrèté prend eflet à compter du 45 février 1952, 


® e— — —— 











Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté du 21 mai 1952, M. Saissy (Joseph-Loui: de 
ire classe des anciennes trésoreries de l’Indochine, dét 
du ministère de la France d'outre-mer, est réintégré dar 
nistration d’origine. 

M. Saissy (Joseph-Louis), payeur de 1r classe des ar . 
soreries de l’Indochine, est placé en service détaché pour u] e 
maximum de 2 ans, en vue d'exercer des fonctions 
tion du contrôle financier de l'Afrique occidentale francça 

Le présent arrêté aura effet à compter de la veille de l'« 
ment de l'intéressé à destination de l'Afrique occidentale fr 

















LE 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1952 
des agents supérieurs, 
Par arrêté du 11 avril 1952, le tableau d'avancement de « 
igents supérieurs pour l’année 1952 est fixé comme jil suit : 
Pour une promotion à la 1r° classe. 

a) Fonctionnaires en activité. 
1 Mme Marinone. 4 MM. Piat. 
2 Mlle Huet. 5 Boulogne. 
3 M.Le Metayer. 6 Majauit 

b) Fonctionnaire détaché, 
M. Chebroux 
Pour une promotion à la 2 classe. 
1 Miles Maunier. 6 M.Moreaux (Louis 
2 Topenot, 7 Mmes Blot, 
3 M. Cogneville. S Bonne]. 
4 Mne Boïdin. 9 Faivre. 
© Mlle Dumas (Bernadette). 10 Mie Doret. 
D 2 -2—————  —— 
7 
Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1952, 

des secrétaires d'administration. 3 

Par arrêté du 11 avril 1952, le tableau d'avancement de classe des a 


secrétaires d'administration pour l'année 1952 est fixé comme il : 


Pour une promotion au grade de secrétaire principal. & 

a) Fonctionnaires en activité. 53 

1 Mme Bouteiller, 6 MM. Verliac. ES 

2 M. Terrie. 7 Hazard. ee: 
3 Mme Remaud. 8 Delaire. 


& Mie Rochette. 9 Mlle Anceau. 


5 M. DLameme 


b) Fonctionnaire détaché. 
Mme Detrez. 
Pour une promotion à la fre classe. 3 


a) Fonctionnaires en activité. 


/ 





1 M. Dubouïs, 19 Miles Thouzellier. 

2 Mme Boucher. 20 Vaillant. : 
3 Miles Dagnas, 21 M. Portes. % 
4 Chuiton. 22 Mmes Bordes, 

5 M. Verney. 23 Souben. 

6 Mmes Fiatte. 24 Mie Bres. 

7 Delage, 2 Mmes Guitton, 

8 Müe Millet. 2% Haspel. A 
9 Mme Maillard, 27 MM. Wuthrich. % 
10 Miles Gout. 2 Cenac, 
11 Mace. 29 Mmes Pinet, 
12 Mme Couarraze, 20 Poire. 
143 M. Gouhier. 31 M. Poiraud, 

14 Mme Devouge. 32 Mme Marc. 
45 Mie Jegou. 33 Mie Joannel. 
46 Mme Robert. 34 Mmes Sagnard, 
17 Miles Tournerie. Ka Purei. | 
48 Richard (Rolande), % Mourraille, | 


b) Fonctionnaires détachés. 
M. Rivière. Me Hothes. 


Mie Thoury. 





++ 
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paie 
fableau d'avancement, pour l'année 1952, des adjoints administratifs. 


par arrêté du 8 avril 1%2, le tableau d'avancement de l'année 192 
ur la classe exceptionnelle des adjoints administr itile est fx 
comme il suit: 
4 Mme Piguet. 3 Mme Guillaume, 
2 M. Prevost. 4 M.Bled. 


+0 nine 





Tableau d'avancement, de l'année 1952, pour le grade 
de chef de groupe. 


Par arrêté du 8 avril 1952, le tableau d'avancement de l'a 1952 
pour le grade de chef de groupe est fixé comme il suit: 


a) Fonctionnaires en activite 





4 Mes d'Oste. 9 Mmes Coulon. 
2 MM. Boisson. . 10 Bastien 
K Vioulac. "1 Lobgeois 
à Mmes Frogerais. 2 Coudray. 
f Grandjouan. 13 Daroux. 
6 M. Kister. 14 Cailloce 
7 Mme Terrisse, 15 Brule. 

8 Mie Pabot, 


b) Fonctionnaires détachés. 
Mme Fradet. | Mme Brun. 


D de 
D 4 À d 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
en vue du renouvellement des commissions consultatives paritaires 
académiques du personnel d'enseignement professionnel des cen- 
tres d'apprentissage publics. 


1 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret no 49-1254 du 16 septembre 1919 modifié, relatif au 
statut du personnel temporaire d'enseignement professionnel des 
centres d'apprentissage publics, et notamment son article 12; 

Vu le décret ne 52-3223 du 20 mars 1952 portant délégation d'attri 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la je 
nesse el aux sports; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 17 mars 1950 fixant la composi 
tion et les modalités d'élection des représentants du personnel à la 
commission consultative paritaire académique du personnel d'ensei 
gnement professionnel des centres d'apprentissage publics, et notam 
ment son article 4; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. er, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel à la commission consultative paritaire acadk 
mique du personnel d'enseignement professi mnel des centres d'ap 
prentissage publics, instituée, dans chaque académie, par le décret 
ne 491264 du 16 septembre 1949 susvisé, est fixée au mercredi 
à juin 1952, 

art, 2. — Les listes des candidats devront être dép ses au rec'orat 
‘clion principale de l'enseignement technique, service du per- 
nnel) le mercredi 4 juin 1952 au plus tard 
Art. 3, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1952. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation 
Le directeur de cabinet, 
MARCEL REVERIW. 









LL 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 mai 1952 portant déclassement de la section Boofzheim- 
Marckoïisheim de la ligne de Strasbourg à MarCkoisheim. 





Par décret en date du 21 mai 19%, est déclassée la section 
B0ofzheimMarckolsheim de Ja voie ferrée d'intérêt local de 
Strasbourg à Marckolsheim. 

Est approuvée la convention intervenue le 5 février 1951 entre Je 
prélet du Bas-Rhin, au nom du département, et la Compagnie des 
tramways strasbourgeois, en vue de fixer les modalités du déclasse 
ment de la section de ligne susvisée 


6 © 








Concession d'un outillage public au port du Pecq, 
au profit de la commune du Pecq. 








| r raAvaux ! ‘ i 
L ro ue I 1F, 
\ 1 lu 17 mai 1941 s « e s 
I L sur les voies de \vig 
mu fluv . l \ 
L nore 19358 fl l'év 
l ” ext [uw € 
Vu \ « er ‘Q 
cons 1 1 Pecq 
CU £ D 
Vu et dé r 
mur | Pecq par 
au 1 Sein > & t 
vu 1 er à 
L' du air n 
S lise du ?%? 1951 
\ 1 dé I ( { 11 { 
( nu 1 Pecq | il 
con l déficit que ! \ 
Le: 
\ 
Art. fer, — La con e du Pecq 1 
ten et les terre-] du p Ù x 
du il r des « rges 4 x 
Art. 2, — Le ministre des travaux put 
tourisme et le ministre de 
qui le concerne, de l'exécution du nrési 
iu Journal officiel de la R liq fra 
Fait à P e 10 mai 1952 
Le nu . t LI 
| nu 
AN + M } 
Le uünistre de !| rieur, 
° CHARLI BRUN 
CAHIER DES CHARGES 
T1 
OPJET ET NA R DE LA 
Objet (4 
art, fer, — La pr l l 4 r 
l’ap lent, € « ü 
éta ri en €« té H 
[fra 
\ / 1 
A L' 2 le el 
facu l ir Î L | 
au 
L. sur 
bre du pub 1 X ‘ 
\ police du port 
La mmmune du Pecq 7 era fond \ 
in au ins ca 1 <la ” 
publi ou privés st d l 
1q 1€ qe a he) t ( «ul ‘ | 
cess:on 
art, 2 b — Les travaux dé remier étal ment, d 
tion et d'entretien des ouvrages seront effect 
des ingénieurs des ponts et chaussées chargés du se | 
navigable. Pour l'accomplissement de celte mi 
agiront pour le compte et au nom de la comn [ 
recevront de la commune une rémunération qui sera fixe 
propositions de celte commu par le ministre d l 
Æs Opérations faites par la commune du Pecq 
sent Cahier des charges sont classées sous le contrôle d4 
général des ponts et chaussées qui a la voie navig 
attributions 
TITRE ] 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET EN EN 
Pro; {ts d'extcution 
Art. 3. — La oommune du Pecq sera tenue de l 
ministre des travaux publics les projets d'exécution, d 
ou de modification de tous les ouvrages et de tous les eng 
installer. Ces projets devront comprenire tous les plans, di 


mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer con 
constructions à édiller ainsi que les dispositions d 

Le ministre aura le droit de prescrire les 4 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous 
services, 
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propriétaires voisins seraient convoqués. 11 serait dressé de l'on 
Erécution des travaux. tion un procès-verbal auquel seraient annexés un plan de | = 
et un exirait mis à jour du plan cadastral. Des expéditions | at 
Art. 4 — Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux descriptif et de chacun des procès-verbaux, plan de |}. = 
projets approuvés, en matériaux de bonne qualite, mis en œuvre extrails des plans cadastraux visés dans les deux alinéas pre - 
suivant les règles de l’art seraient remis aux ingénieurs des ponts et chaussées pour #1» 
Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages devront déposés aux archives de la préfecture et à l'administra! des 
£tre de provenance ou de fabrication française, sauf dérogations domaines. Tous les frais auxquels donneraient lieu l'applr: du 

accordées par le ministre des travaux publics. présent article seraient à la charge de la commune du Pecq 
L'exéculion des travaux devra être faite de manière à ne gêner art. 12. — A mesure que les travaux de premier établi: nt 


en rien la navigation. En conséquence, la commune du Pecq devra 
se conformer pour l'organisation du chantier et la conduile des 
travaux aux indications qui seront données par les ingénieurs de 
la navigation, 

Entretien des ouvrages. 


art, 5 — Les ouvrages établis par la commune du Pecq seront 
entretenus en bon élat par ses soins, de façon à toujours conve- 
nir parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

La minune du Pecq prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, 
ainsi que leurs abords 


cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 


En € 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées. 
Frais de construction et d'entretien. 
Art. 6. — Les frais de premier établissement, de modification et 
d'entretien seront à la charge de la commune du Pecq, compris 
les frais de dragages et d'entretien des profondeurs en dehors du 


chenal au droil de l'appontement faisant l'objet de la présente 
concessior 
Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


omrune du Pecq aura la charge de l'entretien des 


terre-pleins et des chaussées dans l'a limite de l'article 1er, Les voies 
de ilement des appareils de manutention ne devront en ‘aucun cas 
former obstacle à la rculation publique. 

Indemnités aux tiers. 

Art. 8. — Seront à la charge de la commune du Pecq, sauf son 
recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient 
être dues à des tiers par suile de l'exécution, de l'entrelien ou du 
fon vinent des ouvragt mcéudés. 

Règlements de voirie, 
Art. 9. — La commune du Pecq sera tenue de se conformer à 


tou s règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment 
en ce qui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, 
en vue de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des 

canalisations de toute nature et de tous autres appareils. 
Ces travaux seront eflectués avec la plus grande activité et avec 
rescriles, de façon à gêner 


toutes pri ions qui auront été pres 
le moins possible la circulation. 

Auss qu’ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
élat par les soins de la commune du Pecq, et à ses frais. 


Ellets du libre usage de la voie publique. 


Art. 10, — La commune du Pecq ne sera admise à réclamer 
aucune indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire 
causerait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
“es et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 

ir l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruptions de service qui résulteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique, 


Délai d'exécution. 


…— La commune du Pecq devra avoir terminé la remise 
t de l'appontement existant et du terre-plein dans un délai 

jui ncera à courir le jour de la publication au 
te approuvant le présent cahier des charges, 


1 Ina 


luu l officiel de 1! 


Remi } la commune du Pecq des terrains appartenant à l'Etat 
el bornage de la Concession, 


La remise à la commune du Pecq des terrains appar- 
era constatée par des procès-verbaux contradictoires 
ront annexés des plans de bornage et des extraits du 


Les terrains qui seraient éventuellement acquis en cours de 
O1 sion par la commune du Pecq en vue de leur incorporation 
aux dépendances du port feraient l'objet, en présence d'un agent 
tration des ponts et chaussées et d'un agent de l'admi- 


histration de lomaines, d’un bornage contradictoire, auquel les 





seront terminés, chaque installation, appareil ou groupe s 

d'être utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de 

ment dressé r les ingénieur$, sur la demande de la cn : 
du Pecq, et prélet, sur le vu de ce procès-verbal, en a1 
sera, s'il y a lieu, la mise en sérvice. à 


Art. 13. — Supprimé, 
TITRE IN 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port. 
Art, 14. — La présente concession ne confère à la commune 4 
Pecq aucun droit d'intervenir soit dans le placement des nas 
et bateaux aux quais oulillés par elle ou dans le déplac: 


de ces navires ou bateaux, soit dans la police de Ja grande voir 
ou dans celle de la circulation et de l’ufage des quais. 


"1 » 
eLve 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareil 


Art. 15, — Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de 
mise à quai et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les installations et ajpa- 
reils seront mis à la disposition des usagers euivant l'ordre 
demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date dr la production, sur des registres à souche tenus par Les 
éoins de la commune du Pecq. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inécrit ne se sera pas présenté à son rang, 
i! prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Art, 16, — Supprimé. 


Obligations des usagers. 


Art. 17. — Lorsque la manutention n'est pas assurée par la come 
mune du Pecq, les usagers devront employer à leurs éralions 
le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du maté- 
riel, conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel 
pourrait être immédiatement mis à la disposition du premier des 
inscrits suivants qui sera en situation de les utiliser, 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
eflectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
les maxima prévus par les arrêtés préfectoraux pris en application 
de la- législation sur les prix ou, à défaut de ces arrêtés, les prix 
maxima homologués par la commune sur la proposition des ingé- 
nieurs. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
ar l'inobservation de celte prescription restera à Ja charge de 
usager. 

Art. 18. — Supprimé. 

Art. 19, — Supprimé. 

Art. 2. — Supprimé, 

Art. 21. — Supprimé. 


A 
_ 


Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 
Art, 22, — La commune du Pecq sera soumise aux règlements 


du port. 

Elle ce conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, 
après l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et 
appareils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
À du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise, par les agents 
chargés de la police du port soit re les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements éeront ordonnés verbalement aux agents de 
la commune du Pecq, qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du @ort. Faute par 
ces agents de sy conformer, il sera dressé contre eux rsonnel- 
lement procès-verbal pour contravention à la police de la grande 
voirie et il sera procédé d’oflice, sans autre mise en demeure, 
à l'exécution des ordres des agents chargés de la police du port, 
aux frais des contrevenants, sauf recours contré la commune du 
Pecq civilement responsable. 

Le dépracement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d’exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des ins 
lallations fixes susceptibles d’être démontées et repesées dans un 
autre emplacement, sera prescrit, s’il y a lieu, par lé préfet, la 
commune du Pecq entendue. Faute par celle<i de se conforter 
aux injonctions reçues, fl sera procédé d'office au déplacement. à 
ses frais, risques et périls. 
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Mesures de détail. 











art. 23. — Les mesures de délai relatives à l'applicatior 


sent cahier des charges, en ce qui concerne notargnen lé ) 
ations respectives de la commune du Pecq et des personnes qu 
hront usage de ses installations et appareils, ainsi que les n 

de détail relatives à l'application des tarils, seront arrêtées par li 
grélet, la commune du Pecq entendue. 

Agents du concessionnair 

urt. 2%. — Les agents que la commune du Pecq em \ pour 
la surveillance et la garde des ouvrages noédés pou nt te 
commissionnés et assermentés devant le tr 11 de première 
fance, dans les conditions prévues pour les gardes des }x 1 
lis porteront des signes distinctifs de leurs f é 

Sous-traile 

art. 95. — La commune du Pecq pourra, ax le entement 
fu ministre des travaux publics, fler à des entr re or 
par elle l'exploitation de tout ou irtie de 6ées itioi et 
appareils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais. d 
ce ca, elle demeurera personnellement responsable, tant « 
l'Etat qu'envers les tiers, de l'accomp ement de toutes les © 
gations que lui impose le présent cahier des charges. 

Art. 26. — Supprimé, 

TITRE IV 
TARIFS 
Taxes de séjour sur les marchandises. 

art. 27. — Les taxes maxima qui pourront être per s pour 
une occupation à la journée des terre-pleins du port seront les 
suivantes (valeurs établies ins les conditions éconot a 
ter octobre 19%0) (occupation d'une durée maximum d« : y 
dix jours) 

Par mètre carré et par jour ca lair \ par lu me 
jour, jour qui suit le jour du dépôt jusqu'au r de l'enlèvement 


V 


Pendant les dix jours suivants... ce rés 
tu Co Où VIREUOME JOUR... soso. co . 


a OÙ 0 0 2 2 ee ss 27 
I 


‘ l 


Ces tarifs seront, le cas échéant, revi 
réfectoral du 21 décembre 1918 
loulefois, les taxes ci-dessus ne sero I ippli 
laire d'une concession d'emplacement À rticle 


P 


Autorisation d'occupation 








Art. 27 bis. — En dehors des occupations prévu | 
pourra, par voie de convention qui sera soumise à ] 
miuistre des travaux publics, être autorisé des o 

ne superficie au plus égale sux deux tiers d » de 
de la concession sur une bande de terrain d ] ] 
située au delà d'une distar le 4,50 m 1 irè le 

Les manutentions, qui pourront être efle «4 
tiers par les titulai d'autorisation d'o 


lieu à perception 
maxima fixées à 


l'article 27 ter ci-après. 





ar utilisation par un ent eneur, sur ] 
œ ‘ e n faisant pas parti { l { 
{ { puiron Il (axe à 1 es L 
ma entionnées, dans les limites de maxima qui ser 
À iX portés au barème annexé au présent ii es 

par l'arrêté préfectoral du 19 juillet 19%51 pour 

u ri nent de la sonne 

En cas de variation desdits tarifs constatée par un 
] toral, le nouveau barème serait Ù 
port du Pecq 

Art. 2. — Supprimé. 


prévu pour la manutention du sable dans le tarif fixe 


1 alu itu 
97 } 
— ) 

e »” il 
probat 1U 
s | € ns 
X ère r 
lu quai 
e 


de taxes de manutention dans les 


Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


A 


_ Art, 29. — Seront à la charge des propriétaires d'appareils visés à 


‘article 27: la fourniture des appareils et de leurs à soif 
£raissage et les frais accessoires relatifs à leur fonctionnement, plus, 
pour les appareïis mécaniques, la fourniture de la force m et 
frais de conduite, et enfin, dans le cas des a rreils ant j 
flottants, les frais de la première approche et du départ définitif de 
d'appareil, à moins de stipulation contraire 
Tous les autres frais de menœuvre, les déplacements des appareils 
eflectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l’accrochage, le 
décrochage, l'approche et la manutention des colis et des maAts seront 
à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la fournit des 
bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et les mâts, 


à Moins de Stipulation contraire. 


Art. 3%, — Supprimé, 
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dication détaillée, sur la iche comme sur le reçu délaché, de 





Art, 38. — NH sera tenu, dans le bureau de la commune du Per, 







un registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la commune du Pecq, 
soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite par les 





ngénieurs sur chaque plainte y seront transcrits 
Le registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public, 
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TITRE V 
AFFVRCTATION DES MECETTES ET REVISION DNS TARIFS 
Budgets et comptes annuels. 


art. 99, — Les recetles de l'outillage, d'une part, les dépenses 
cha 


Ù larrt l'autre 1 iluerom un pitre à chacune 
de du budget et du compte spécial établis chaque année 
\ lu Pecq pour l'ensemble des services gérés par 
elle « s | crèt de l'exploitation du part 
Ce miget et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar 
t 6 d 1 lol du % avril 1898, par le ministre de l'intérieur, 
d 1 a le ministre des travaux publics, 


Emploi des taxes 











\ \ Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
lo A dé ves à xploitation et à l'entretien 
À ler les di relalives au remplacement, après usure, 
‘ ves flxes ( d nl <r 
\ er le service de ntérêt et de l'amortissement des 
l estinés à la remise en état du port qui font l'objet de 
Ù cession, concurremment, s'il y a lieu, avec les autres 
le n! * du Pecq, régulièrement affectées à l'amor- 
‘ | * em 
io À « n fonds de réserve suffisant pour mettre la 
e du Pecq en n » de satisfaire à ses obligations, de 
responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
f ( 15 de 1 rve € ‘ra de s'accroître lorsqu'il aura 
teint u (fre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
| ivis du mi re de l'intérie ll ne pourra être utilisé que 
s es és à l'article fer ou des 
« : cusce bles de contribuer au développement desdits 
it } vement devra être autorisé par le ministre des 
x t d'accord avec le ministre de l'intérieur, à moins 
] : our ol le soker des indemnités au payement des- 
] | mmune du Pecq aurait été condamnée par justice à 
de faits 1tifs à son administration, 
I | e fonds de réserve aura atteint son maximum, le 
| ixes sera entièrement aflecté, soit au rem 
Ù 6 des emprunts prévu au paragraphe 3°, soit au 
1e érût et de l'amortissement des autres emprunts con- 
cotés par la con ne du Pecq pour les services du port. 
| | s emprunts seront ameortis, les excédents pourront 
à de 1! rve, isqu à concurrence dd un 17 1veau 
\n l'est dit au paragraphe 3% c;-dèssus 
n atteint. il devra être \ la revision 
d Û nent aux dispositions de 1 ci-apres. 
Revision des tarifs mazrima. 
\ it Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 27 
d ju t 1 fixation des tarifs de manutention 
t rétére À rrôté préfectoral, il sera fait application des dis- 
l 
Dans 15 prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, si 
l du Pecq, dûment mise en demeure, ne propose pas, 
d ond prévues à l'article 3% ci-dessus, les abaissements 
d s pour samenèr le produit moyen des taxes à un 
I t des dépenses prévues aux paragraphes 1°, 
0 s taxes maxima seront réduites par un 
le | " ur ra] rt du m stre des 
1 \ à s du ministre de ntér 
les es ra 1ff t pour faire face 
x dépe prévues auxdits paragraphes 1°, 2e et 3° et pour consli- 
t l r rve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
; re es aff \u payement de l'intérêt et de l'amortissement 
le tés pour le service du port, sera insuffisant 
lesdits emprunte sera procédé au relève- 


taxes maxima par un décret rendu selon ]!| 


les formes 


xes maxima ent ra de plein droit l'annu- 
lé x ses qui auraient été mises en vigueur en 
ve ) 
TITRE VI 
Dunés D& LA OONOKSSION. — RETRAIT. — MODIMCATION DES INSTALLATIONS 
Dur de la concession. 
Art. 42 La durée de ja concession est fixée à cinquante (%0} ans, 
à ! | ] du décret de « sion, 
l ! t & en t ‘ L ion 
Art 53 — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et par 
e « : de e ex n Elat $e rouvera sudrogé à tous 
2e Gr L 1 nin + du ecq 
Û ra immme ement en possession des installaiions, des appa 
re de accessoires, de towes leurs d'pendanres immobilières 
À ‘ rs et approvisionnements nécessaires à l'exploi- 
tation du ét e ou au fonctionnement des installations et appareils, 
fl I ercevra, à dalèr du mème jour, 
jou I . 





Redevances. 


Art. 43 bis. — La concession est accordée moyennant le ve:<emens 


par la commune du Pecq, à la caisse du reéceveur<on! 
domaines, à Versailles, d'une redevance nominale de 500 + ,»:, 


ces 


Cette redevance sera versée en un seul terme et d'avance din 


les dix premiers jours du mois de nr de chaque année # 
qui concerne la première année, la commune du Pe 

ans le mois de l'octroi de ka présente concession, le } 
redevance nominale susvisée couru à la date de l'a: 
concession au 31 décembre suivant, Conformément aux 
tions de l’article 22 de la loi ne 48-24 du 6 fanvier 19%: 
réserve le droit de reviser le taux de la redevance le 
de chaque année, 


Retrait de la concession. 


Art. 44. — A toute époque, l'Etat aura :e droit 4 
concession, à charge par lui de eee d au payement 
restant à courir pour l'intérêt et l'amortissement des em; 
tés à l'établissement de l'outillage et de supporter tout 
ses régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'adn 
du service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la commune du P 
l'exécution de tous les engagements nommalement pris par 
l'exécution du service, et de côntinuer à assurer ce éerv, 
ce que la suppression des installations ait été prononcé 
lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 


crapres 
Impôts. 


Art. 44 bis. — La commune du Pecq devra seule su 
charge de tous les impôts, et notamment de l'impôt fon 
seraient ou pourraient être assujellies la concession et s 
da Ces 

La commune du Pecq sera tenue, en outre, de 
même, si elle le juge à propos, la déclaration de con 
velles prévue par l’article 9 de la loi du 6 août 1890, pour ! él 
s'il y a lieu, de l'exonération temporaire d'impôt foncier, 





Inlterruphon de service. 


Art, 45 — Dans le cas d'interruption partielle ou toiale 4 
vices confiés à la commune du Pecq, l'administration prend 
diatement îles mesures nécessaires pour assurer @grovisoiresme 
marche de ces services, aux frais, risques et périls de la cos 
du Pecq 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir 
reprise des éervices dans les délais à elle impartis, {l sera ! 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article préc 


Suppression partielle ou totale des installations. 


En 


Art. 46, — Dans le cas où, à une époque quelconque, le min 
travaux publics statuant, ja commune du Pecq entendue, reconn 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soi: n 
lanément, soit définitivement, une partie de ses installa 
commune du Pecq, sur sa réquisition, devrait évacuer les 
les remeitre dans leur état primitif. 


Faute par elle de se conformer à cette obligation dans ie 4 


qui aurait été fixé, il éerait procédé d'office à l'exécution des 
vaux necessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait 
de tou! 0» partie des services assurés par la commune du Pecq 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la « 
sion, à moins qu'elle ne mésulle de travaux déclarés d'utilité } 


S'il s’ 


que par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas assurer 


le service de la partie des emprunts contractés par la <omn 
du Pecq 
lations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VH 
CAUSES DVERSES 
Notiications administratives. 

Art. 47. — La commune du Pecq devra avoir un bureau s 
proximité des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un 
qui logera dans le béêtiment aflecté audit bureau. Cet agent 
qualité pour recevoir, au nom de la commune du Pecq, toutes 
notifications administratives. 

Art. 48. — Supprimé. 


Art. 49. — Supprimé. 


Emplois réservés. 


Art. 49 bis. — En conformité des lois et règlements acluelleme 
en vigueur, la commune du Pecq devra réserver aux anciens n 


taires, à leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les condit 
prévues par ces lois et nèglements, un certain nombre d'em 
ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé au grésent cahier 
charges. Elle se conformera à cet eflet aux dispositions édi 
pour l'application des Jois dont il s'agit. 


qui répondrait aux dépenses d'élalissement des instal 
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Etats statistiques de l'exploitation. 
Il. — MARCHANDISES DIVERSES 
art. 50, — La commune du Pecq sera tenue de remelire aux 
nieurs du port, dans les trois premiers mois de 14 ponte" 7 " “y à pu 
comple rendu statistique de l'explaitation, établi conformément NÉS: “ÉIRneb 
un modèle qui sera arrêlé par le ministre des travaux | é Fe : 
l 1 I }| UMatr ° } } 
LM | ': n } » ” 
. . : ‘Turnes int au moins GOÙ kg à ’ 1 à 
, Frais d'impression et de publication. - : : 
J | 
art. 51. — Les frais d'impression e! 4 vublic je 1 ve 
Ï f de publication au murn 2l \ de 10 n 
officiel du présent cahier des charges et des es ne: vée F *ron! TC erses s 
supportés par la commune du Pec 1. s de sé Ù f rl 
+9 
Le Pecq, le 19 septembre 1951. PA ] 
ait 
Le ? Pâtez d « + - 
Signé Î 18 0 { roue x - 
Vu pour être annexé à l'arrêté en dale de ce jour à - | L 
Paris, le 10 mai 1952, "0 à 40 k 
20 à ‘0 kz 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourismt Ha k2 103 
ANORÉ MOPICR DS LEE ES 
Ni à ! kg 
Pou { i »r I o 
ip mA 10 Ï 
n 3 ' 
Tableau des emplois réservés. n | ; | | 
+ j 
Néant l le % | re. 
I 0 
D nuid 
r vides, fùt roliers : 
Barème des prix de débarqueme 
nts à la tonne de 
. bateaux à wagons. II RAREMES DES PRIX DE LOCATION ( 
» . * , * 
1, — MATIERES EN VRAC MANUTENTIONNEES 
\ LES \! | ») 
A LA BENNE PRENEUSE S | , ; 
A. — CHARBON ET COMBUSTIBLES SOLIDES PR EE li es , 
route \ 
a) Bateaur complets ou quantités équit lentes Lengin, ie Cond I fo rh ‘ Li 
de 2% tonnes au moins Lai visé 
" nr + | 
Fi, Re 1 et mise À terre 1 Sur Wagon ou néons b) Grues matniles 
ac, l tre opérati > nuter | “ iTUeS MIONnS Ù 
preneuse. vperatlon le manutention faite à la benne rue am 1.700) ] ] « it F 
srues can l r » 
La tonre ! _ 
Tout } | 
a À sise divers au-dessous de 80/120 er F | 
TIDIS ir coovcocevocsee RAT SARE D | : - , , 
Gros criblé maximum 180/200 et lignites em vrac RAR.  -: . RE, Tape slips ' 
ms à d _ ST S 1 VrAC.. { . 
Coke jusqu à # 120, briq ettes le " t "after 101 
fossile jusqu’à 80/12 he ages se CR | 
Gros coke maximum 180/200, sch ses sense see sesessessens ee e 104 slogans 
1 L um 180/200, schlams, tourbe et ! 1: 
jusqu'à 180/200. ......... aber pire. À sec à | 
A LES CRDP RES RP DER su es 135 i-dessus de 1,500 ù 
Relevage au tapis élévateur par qua és de 50 ! a Au-Q sa 5 ton ds 
minimum : sas dre ses : ù 3: 
CO OT ° Toute } est. le 
LP oo PRRELIIILILT. . . nn ss... " 'ute vurnée omEnen est 4 6 er = 
+ EP pursnr ait tés sa . et le conducteur s non le | bon où € | | piace- 
DR Andorre se vronmomppenormennensns csapassnnanee eee 18 _ æ - 
Par quantités inférieure , me + ation 
rreu S a 27 to es ( m | | - |: 
de perception es 08 À , , n Ml} l 1 de} 1 ) Î 1 > " “ o € 
! : 1 { es pour dé! ernent )n ù ‘ ja 
tapis), il sera appliqué une majoration de é | 18 | 
. ù IV TRAVAIL EN REGI 
\ LI LEA 
b) Bateaux en répartition j 
U + 4? " . y : , : au 
Lo considérés comme tele les bateaux se divisant 1 L , ; J X e II . 
plus de trois clients. Tout client de 90 tonnes b« fle re = b) LA | x 
prix de bateaux complets P Pass . = 1 fl 1 des ) La main-d'œuvre ivant le | ' ' 
#7 baleai plets. our les clients de moins de ] ( À ( # de aires 
nes, il sera appliqué la majoration suivante Led majores à ù, di di | lé 
MS à L uivante ma Jore le 120 p. 100, , 
e déchargement précité 
M cute le mise , DELLEEEELEPEEEEECECEEEEOE ... 20 
ns 2 se en trémie ensacheuse sera facturée, le V LA 
p échéant, des “Lennon de ao act e, © si _ OPERATIONS DIVERSES 
PPPPTITITTIT IL pi our ! ni! 
À Pour la manutention des colis, pièces ou ma ‘! do le poids 
initaire nécessite l'emploi d'engins € »ntionnel  . baie 
c) Wagons par rames d'au moins 190 tonnes ment pour les travaux ou opér Lio! xce!] | 3, ( Car e- 
r : . » les U! nr! 11 1? u y ga _. ” ” > + l = 
de me reneurs sont autorisé [ , 
Le: tarifs du paragraphe a seront maj rés de 48 client : son autorisés à traiter dk gr av ir 
LU MRARLLLLLLERLELELE] o 1 4 
| 11 lev nt cependant se référer, dans toute la m | bl 
d\ Wason dt ins. S aux tarifs similaires qui pourraient être autorisés | Sgs 
gons par quantité s inf rieures à 180 tonnes. tentions effectuées dons 1 entrepôt : et = : 1€ [ r le mm N 
Se t Fr . ent! | #1 nt - ee « 
Les tarifs du paragraphe bd ci-dessus seront majoré . : Eventuellement, si des opérations non prévues ent À 
it majorés en 20 répéter fréquemment, le tarif en sera fixé p M. Vi Va e séni ‘ 
Chargé de la direction techr iu rase Age à - æ-— général, 
les mers 11 ! > p- | À pond Je _ + : k 
PCR , rit 2 ù ts de base Jue ceux adrmis PM l'é h L ne 
: : fs 4 à nosnes Dos dl Du 11 LI 14 
Mächeler en fines pis ” 
Mâcheler D Ttenreassensénnsengeonsenpesnrosecsecrure 7 VI DIT 
Sable et gravillon Se onpoosensoneneoceneosuosesoosoneoescrecs PI ORNE CHRALES 
Ceilloux d RL EEE EEE EEE EE EEE EEE EECECECECEE [Ts 
© rivière... Prpopie. io Sauf pour les opérat 1 
Macadam sonCassé : snnonsesossssesemssessensrensssese DJ bons et combustibles S — À du La re Le: $ | A) f(char- 
O8 - posococeee l'unité s'entendent pour € rg ; eg À gg. 
Moses": nonnsonseontscsssssessescssesseeseesessees JB à terre à l'aplomb ke la gs, Les en 
: DRÉRREELREETEELELELIELLERI III ILLILLE 7 | fs ; » ' | ” ” : 
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en vrec.: CCEPETITITIIIII TITI LI LLI III LIT EL it Pour c iso { 
RARRLLRLIILLLLLIILLIALIZL IX, ; | - = . — plè 
Vars ae... PER Pepe. LE _ ir — + s _ mnplètes, au maximum : 25 p. 100 
TT  -- SRNr tn D RRÉEERE .. 38 " : 45 p. 10; igon el en trémie des matériaux en 
our mise sur voiture ou wagon découvert, saï irrimage d 


rite . a £ n , 
Ayrite concassée jusqu'à 80/10. secs coserensmensesssesennns 98 





matériaux autres que le vr s di 
lalériaux autres que le vrac et des marchandises dive 
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du chapitre Ier (4 A), les prix suppo- 








ë | l'entrepreneur de débarquement n'est pas maitre des 
mu le transports, que le destinataire lui assure un débit normal 
des engins de manutention. Dans le cas contraire, toute diminution 
d Kébit hmputable au destinataire pourra donner lieu à factura- 
l en régie du temps perdu et du personnel, 

Les prix de 65 F et #3 F la tonne figurant au paragraphe B pour 
+ el loux s'appliquent à des bateaux isolés et non spéclia- 
| | méme prix ippliqueront au mètre cube lorsqu'il s agira 
de b X «di iblière e présentant simullanément, pour deux ou 
D 

ke 1! prix lessus ne comportent pas ;es primes de salissure 
du | orik | ex cptionnelle » qui seront payées au per- 
6 0 j eur pour le compte du client et rembeursées 
| { ut nt 

| prix l l omportent aucune opération de triage, 
con té nent et s'entendent éventuellement pour embal- 
lage en | état rrunage correct pour le débarquemenn 

üe Le pesage r bascule appartenant à l'entrepreneur sera rému- 
nére l'ap} tion du tarif suivant 

l irgaison complète ou une quantité équivalente de 
2 la tonne : 9 F; par quantités inférieures, la tonne: 15 F. 

L£ travail d lirmanchu jours fériés sera majoré de cin 
q ent 

n l X 1 n} pas les frais et droits afférents à chaque 
PM 1 t \iu mac nage qui sont à la charge 
d 

I =: ( | ixe à la } luction, la taxe ir 
] axe le 

\ être annexé à mon arrêté en dale de ce jour 

pl 14 1 1 1" 1 
Le préjet de la Seine, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secretaire général de la Seine, 
R. POUZET. 
© -2—— 
7 
Administration centrale. 

Pa | 1 mai 1952, les secrétaires d'administration eta- 
gia Ù l l entrale des travaux publics et des trans- 
| Jon Û ns suivent sont Ulularisés dans le corps de secré 
laire d'ad 1 iu fer échelon de la 2° classée aux dates ci \près 
andiq [IL 

Mme ! lt, à \oût 1901 

M |, au > term 1951 

ne © @ &—- —  ——————  —— 
Aviation oivile et commerciale. 
MÉTÉOROLOGIE 

Pa é du 6 mai 1952, le tableau d'avancement du corps des 

0 vw de la m rologie est compiélé ainsi qu'il suit pour 

| ce 1% 

INGÉNIEUR EN CHEF DE LA MÉTÉOROLOGIE 
ns tion pour la tre classe. 
M. “ P 
| lu ea l'avancement romplémentaire fixé pour 
1919, M. Pa génieur en chef de la météorologie 
| e, est n 
De ! | ter du te octobre 1919 
(oo 
Pa | ô mai 1952 ibleau d'avancement des adjoints 
} \ météo gle est complété ainsi qu'il suit pour 
Un 
AVANCEMENT DE LA CLASSE 
\LJOINTS TROHNIQUES DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Ins« ription pour la %e classe. 
M 
Inscriplhion pour la 2 class 
M. ! « iries 
En exe n du tableau d'avancement complémentaire fixé pour 
| M. 1! e (Charles), adjoint technique de la météorologie, 
Î ! 
D 18 \ dater du 1e janvier 1946, compte tenu de 3 ans 
e n uires, Services militaires restant à utiliser: 2 ans 

I 2 } $ 
I \ dater du 6 novembre 1946, comple de 2 ans 1 mois 

nr nilitaires. Services militaires épuisés, 


—+ © &— —— 


Par arrêté du 6 m2 1952, le tableau d'avancement 4 
techniques de Ja météorologie est complété ainsi qu’i 


l'année 1%M49: 
AVANCEMENT DE CLASSE 
ADJOINTS TECHNIQUES DE LA MÉTÉOROLOGIR 
Inscription pour la {re classe, 
M. Brule (Charles), 


En exécution du tableau d'avancement complémentaire 
l'année 1%9. M. Brule (Charles), adjoint technique & 
logie, est promu : 

De 1re chasse : À dater du 6 novembre 1949 

ho 

Par arrêté du 6 mai 1952, le tableau d'avancement des ! 
naires du corps des adjoints techniques de la météorolo 
plété ainsi qu'il suit pour l’année 194: 


AVANCEMENT DE 
ADJOINTS TECHNIQUES DE LA MÉTÉONOLOGIE 


CLASSE 
Inscription pour la ?° classe 

Mile Dunover Mireille, 

M. Derriche Abdelkader 

M. Fabre !:Marcel 

En exécution du 
l'année 1949, les fonctionnaires dont les noms suivent sont } 
aux classes et dates ci-après: 

ADJOINTS TECHNIQUES DE LA MÉTÉOROLOGIR 


De % classe 


(A dater du fer avril 199) 
Mile Dunover Mireille. 

A dater du 1 juillet 1949.) 
M. Derriche Abdelkader. 
M. Fabre (Marcel). 

————_———2 0 mme 


Par arrêté en date du 6 mai 1952, les dispositions de l'article 1e 
de l'arrêté du 29 mai 1951 porlant reclassement dans le cadre d 
ingénieurs de la météorologie des agents bénéficiaires des disposi 
tions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1%5 sont annulées en « 
qui concerne M. Prudhom:ne (André). 


—-_ +0 _—— 


Par arrêté en date du 9 mai 1952, en application de l'article 6 
du code des pensions civiles et militaires de retrailes, M. Leonard 
(Raoul), adjoint technique principal de {re classe de la météorologie, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à 
compter du 1% octobre 1952, 


—% 0 &-— 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrèté du 6 mai 1952, en exécution de l'arrêté du 3% octobre 
1951 fixant, pour l’année 1950, le tableau normal d'avancement des 
personnels appartenant au corps des ingénieurs d'exploitation de la 
navigation aérienne, M. Cramour (Jacques) est nommé et titularisé 


ingénieur principal d'exploitation de la navigation aérienne de 
4er échelon à dater du 1er janvier 1950. 
—— 6 —- - — 


Par arrêté du 8 mal 1952, la durée des majorations pour avance- 
ments d'échelons, prévues À l’article 8, modifié, de la loi du 6 août 
1918, en faveur des déportés résistants, est fixée comme suit pour 
les fonctionnaires dont les noms figurent ci-après : 

Ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation aérienne, 

M. Lyon (Félix), 4 an 8 mois 26 jours. 

M. Soutoul (Pierre), 4 an 8 mois 28 jours 

Contrôleur des télécommunicattons aériennes. 

M. Raymond (Georges), 3 ans 1 mois 6 jours. 


Agent principal de la navigation aérienne, 
M. Carrière (Emile), 4 an 9 mois 24 jours, 


Agent de la navigation aérienne. 


M. Gieulles (René), 4 ans 4 mois 22 jours, 
——— 6 8-8——— 


Par arrêté du 9 mai 1952, en mn —— de l’article 4 du code des 
pensions civiles et militaires retraite, M. Tavernier (Henri), 
commandant du port aérien hors classe, est admis, sur sa demande, 





à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 23 juillet 4952 


“+ » &- 





tableau d'avancement complémentaire fixé pour 


AGÉRRS 
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Ponts et chaussées. 


par arrêté en date du 16 mai 1%, M. Foucaud (Roger), ingénieur 
1 de classe des ponts et chaussées à Périgueux, à éle irgé, à 


mpter du {+ juillet 1952, de l'arrondissement de la Rochelle du 
- po fn maritime de la Charente-Marilime 

Par arrêté en date au 16 mai 1952, M. Paly, ingénieur des p 
el naussées de îre classe cadre latéral) à Caen préce minent 
chargé de l'arrondissement d'Eludes et travaux neufs du service 
ordinaire des ponts et chaussées du Calvados, a élu hargé, à comp 
er du 45 mai 1952, à la même résidence, de l'arrondissement Est du 
ervice, en remplacement de M. Thierry, appelé à ‘ re desti- 
- . 

————_— (QG 

Par décision du 16 mai 1952, les arrondissements Etudes « r'AVaUXx 
neufs et Voirie et réseaux divers du service des } et chaussées 
du vados sont fusionnés en un seul arron er ts! l le 
et travaux neufs du service ordinaire. — Travaux de x et réseaux 
à 

u Krau, ingénieur des ponts et chaussées à ( n, demn fl 

é de l'arrondissement d'Etudes et de travaux, a été chargé, à 


pter du 15 mai 1952, du nouvel arrondissement spécial 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 20 mai 1952 admettant au bénéfice de la protection tempo- 
raire, prévue par la loi du 13 avril 1908, les inventions qui seront 
exposées à la foire d'échantillons et au salon de l'emballage qui se 
tiendront à Padoue du 7 au 22 juin 1952. 


Le pri ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industri t du commerce et 
re des affaires étrangères 


mini , 

Vu la loi du 5 juillet 1844 modifiée par la loi du 27 janvier 1%4 
validée par la loi du 7 juillet 148; 

Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de la 
propriété industrielle dans les expositions internationales étrangères 
officielles ou officiellement reconnues ; 

Vu l'accord franco-italien en date du 29 mai 1%8 relatif à la 
ropriété industrielle et les documents complémentaires, notamment 


les lettres échangées à la date du 26 septembre 1949 


{ lérant que la trentième foire internationale d'échantillons de 
P e et le premier salon international de l'emballage de Padoue, 
qui se tiendront du 7 au 22 juin 1952, sont reconnus officiellement 
par le gouvernement italien, 

Décrèle ; 

Art. 1er, — Les expositions dites trentième foire intert onale 

d'échantillons de Padoue et premier salon international de l'embal 


le Padoue, ouvertes à Padoue du 7 au 22 juin 12, sont 
admises au bénéfice de la protection temporaire prévue par la loi 
du 13 avril 1908. 


art. 2 Les certificats de garantie seront dél 
lariats généraux des comités d'organisation desdite 


= 


vrés par les sècré 
exp sitions. 

Art 3 Les inventeurs qui entendront se prévaloir dans les délais 
fixés par l’article 6 bis de la loi du 5 juillet 1844 modifiée par la loi 
» Juillet 4948, lors du dépôt d’une demande de brevet en France 

d'un certificat de garantie délivré dans les conditions de l’article 2 

ci-dessus, devront fournir à l'institut national de la propriété indus 
liclle une copie authentifiée des documents descriptifs annexés au 

erllicat de garantie certifiée par le ministre de l'industrie et du 
commerce italien. 

, Art, 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des allaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOUVEL. 
Le ministre des affaires étri 
SCHUMAN. 


ngères, 





+ e +— 
Administration centrale. 


Par arrêté du 21 mai 1952, M. Manheimer (Pierre-Didier), adminis 
Tateur civil de 2° classe, 2 échelon, au ministère de l'industrie et 
I: commerce, est détaché auprès de la commission économique pour 
l'Europe de l'office européen des Nations Unies pour une nouvelle 
période d'un an, à compter du 1 octobre 191, pour exercer les 
IoncUons à’ « economic affairs officer » à la division de l'industrie 


et des produits de base, 


——20 —— 
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P té du 21 m 19 LE net (Pau | 
d - { 1 t li t ( p 
fi t fl 1 « d ] ( ‘ du 
1 août 194 ès de la = é natior d ‘ > i« 
du Sud-Ouest (S. N. A. 5. OV.) pour y ext fe 
Ù { « à e général 
— + © &-—— __—_——— 
Ecoles nationales supérieures des mines. 
P 7 ! \! I \! - 
[ « tr IX } | 
1 t t L 
RC 
L si s auront ffet d { oct re 1 ’ 
M ! ; snûra : : é , 4 
fe D @e— — 
| u 1 1 \! | | . 
( ‘ | 
( ( ‘ e « de 
& | t 1 ’ 0 ’ | pté 
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——# © &— 
] té du 21 mai 1 ] e M ] £ 
t .. «! { ut 
} { en rualité « ” { ! ñ ] | "x 
l toi 1%51 
_+e+ 
Service des instruments de mesure 
P du 20 19 M. Cl 1 (August Î des 
l l e mésure à 0 1 été adn faire ses 
droits à la ret \ com du 1% j 19 en appli on des 
I il de l'arti 93 (8 1er) de la loi du 19 oct 
bre 1946 et de ir e 42 du 4 t d mai 1951 (code des pen 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Fonds de concours 
Par arrêlé interministérie: en date du 2 avril 1%2, un crédit de 
108.786.702 F pi nt de fonds de rs à été ouvert aux €ha 
pitres ci-après du budget du ministi de l'agriculture de l'exer 
‘ e 1952 
Chap. 1040 Rémunération de personne livers relevant de direc 
tion de la production agricole (art, 2).........0.e 86.900 F 
Chap. 1210 — Serr de la répre \ des fraudk 
RCmu t pal PU. Moscoconsossusse . 5.740.004 
{ 1 LI) Matérie du erv CR. la répré À 
COCOON EE PS PPT PP PP PRET 150,00) 
Cha] 104) Matcriel d a directi £ trale de 
iux et forêts DR on tosetsssscoecmibesbsecc ZA). UN) 
Chap. 300, — Piscicullure.......ss.s.ss.ee Sossooc.ce - 11.951 ,720 
{ 1] L A entrelic ( f nent 
du matériel autormmbile u à & 8)... scvsesvèc ° 21) .,CHX) 
{ p. 2090 Encouragem ] l né 
OÙ UND sons ooonetenosss co toc vcsosococètos 90 .6e .6R2 
108 76,700 F 
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Transfert de orédits, 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat au 


budget 

Vu la loi n° 51-1485 du 21 décembre 1951 relative au dévelop- 
permit des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Agricuiture); 

Vu la toi ne 52-353 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances. — 1: Charges communes 


Vu l'ordonnance du ? novembre 19%4 relative à la forme de cer- 
taing actes portant ouverture de crédits, 


arrèlent 
Art, ter, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et au 
secrétaire d'Etat au buiget, au titre du budget général pour l'exer- 


€ 1952 par la loj n° 523 du 3 janvier 1952 et par des textes 


spéciaux, une somme de 1.57%8.500.,000 F est définitivement annulée 
au titre du chapitre 5100 « Subventions économiques » du budget 
des finances (1 — Charges communes), 

art. 2 - |l est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre du 


budget général pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts 
par La loi n° 51-1385 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
un cré it s'élevant à la somme de 1.578.500.000 F et applicable au 
chapitre 5190: « Subvention aux céréales secondaires importées » 
du budget de l'agriculture. 


Art. 3, — Le ministre des finances et des aflaires économiques, le 
ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 13 mai 1952 


Le président du conseil, ministre des finan« cs 
et des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MAL&COT, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 


__- 
+ 








Nomination d'administrateurs du centre technique du bois. 


Par arrêté du 17 mai 1952, sont nommés administrateurs du centre 
technique du boi 

1° Comme représentants des chefs d'entreprises: MM. Didierjean, 
Decesse, Pastural, Dupin, de Muizon, Krug, Aubry, Charlin. 

2° Comme représentants du personnel technique : MM. Chauvière, 
Garbay, Pottier. 

3° Comme représentants de l'enseignement technique supérieur 
et personnalités particulièrement compétentes: MM. Oudin, Blais, 
Marcon, Billiet, Dubois, Rosenmark, Rousseau (Maurice), Paris. 

Les fonctions de commissaires du Gouvernement sont assurées 
conpointement par le directeur général des eaux et forêts, repré- 
sentant le ministère de l'agricullure, et par le directeur des indus- 
tries diverses et des textiles, représentant le ministre de l’industrie 
et du commerce 





+ © +- 
Administration centrale, 


Par arrêté du 21 mai 1952, Mme Borgnlet, secrétaire d'’administra- 
lion de 1" classe à l'administration centrale, est promue secrétaire 
d'administration principal, à compter du 1+ juin 1952. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 mai 1952 portant réintégration 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer dégagé des cadres. 


Par décret du 21 mal 1952, les dispositions du décret du 29 septerm- 
bre 19%0, portant dégagement des cadres d’administrateurs de la 
France d'outre-mer, sont rapportées en ce qui concerne M. Pradel 
(Jean-Bernard), administrateur adjoint, 4 échelon, ancienneté con- 
servée au 1° janvier 19%: un an un mois vingt-sept jours; rappels 
militaires : néant. 

M. Pradel passe le 1+ janvier 1951 au 2 échelon de son grade. 

Pour la période comprise entre la date de son dégagement et 1!a 
date de promulgation du présent décret, la situation financière de 
l'intéressé sera rétablie conformément aux prescriptions de la circu- 
laire n° 69.10.B4/216.DFP du 3 août 4951. 

Il pourra éventuellement prétendre à une indemnité égale au trat- 
tement qu'il aurait perçu s'il avait été maintenu en fonction, déde 
tion faite le cas échéant, des réclamations de toute nature dont Y 
aura bénéficié depuis Ja cessation de son service. 


62e 








Décret du 21 mai 1952 portant réintégration 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer degage des cadres, 





Par décret en date du 21 mai 1952, les disposit 
29 septembre 1950 portant dégagement des cadr sh. 
de la France d'outre-mer sont rapportées en « 

M. Fillaud (Raymond), administrateur adjoint er ù 

L'intéressé est intégré comme suit dans la nouvel 
corps des administrateurs de la France d'outre-mer 4 
de vue de l'ancienneté: administrateur adjoint {+ 6e) 
nelé au 1 janvier 1951: deux ans neuf mois vingt 
rappels militaires: néant. 

IL passe au 2° échelon le fer janvier 1954. 

M. Fillaud sera repris en solde pour compiler de 
embarquerment outre-mer. 
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Création d'un fonds de roulement et des 1onas speciaux ne reserys 
et de renouvellement du port de commerce d'Abidjan 


Le ministre de la France d'outre-mer et le minisu get 


Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le gouvern 
ral de l'Afrique occidentale française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finar à 
nies et les actes subséquents qui l'ont modifie; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral! , 
tion, le fonctionnement et la compétence des assemblé , 
en Afrique occidentale française et en Afrique équator 
dites grands conseils; 

Va le décret no 51-2 du 1% janvier 1964 instituant p v 
d'Abidjan un budget annexe au budget général de l’Alriqu d 
tale française ; 

Vu l'avis conforme du grand conseil de l'Afrique occk 
çaise en séance du 24 janvier 1952, 


Arrêtent : 
Art, fer, — À partir du {°° janvier 1952, un fonds de re ! 
dont le montant est fixé à douze millions de francs C. F. A. sen 
constitué pour le service des approvisionnements généraux de l'ex] 


tation du port de commerce d'Abidjan. 


Art. 2. — Le fonds de roulement pos être constitué pa 
avance de 12 millions du budget général de l'Afrique oc 
française qui sera remboursée sur l'excédent de recettes de l'explo 
tation du port d’Abidjan conformément aux dispositions de l'article 4 
du décret n° 51-22 du fe janvier 1951. 

Art. 3. — A partir du fe janvier 1952, les produits nets de l'expio 
tation du port de commerce d’'Abidjan seront affectés, conformément 
aux dispositions du décret n° 51-22 du 1° janvier 1951, à la i 
lution : 

14e Jusqu'à concurrence de dix millions de francs C. F. A. d'un 
fonds spécial de réserve destiné à pourvoir aux insuffisances des 
receltes des années ultérieures. 

2e Jusqu'à concurrence de cinquante millions de francs C. F. A 
d'un fonds spécial pour renouvellement, travaux complémentaint 
de premier établissement et grosses réparations sur lesquels { 
imputées les dépenses afférentes au renouvellement du matér É- 
d'exploitation et à l'achat de matériel neuf complémentaire nécesait &” 
par les besoins du trafic, aux installations complémentaires de 
nées à accroître le rendement et l’utilisation des ouvrage:, aux 
grosses réparations aux ouvrages, installations et matériel dont | im 
purtance . rm les limites des dépenses déterminées par | entre 
tien normal. 

Le mier versement à ces fonds spéciaux sera constitué par le 
produit net éventuel de l'exercice 1951. 


Art. 4. — En cas d'insuffisance des receltes du budget annexe 
port de commerce d'’Abidjan et jusqu'à constitution du fonds à 
réserve, les excédents de dépenses seront couverts par des subven 
tions du budget général de l'Afrique occidentale française par dé!ibé 
ration du grand conseil. 

Les excédents de recettes du port de commerce seront verws 
au budget général de l'Afrique occidentale française Jorsqu j 
fonds spéciaux auront été constitués ou reconstitués. 

Art. 5. — Des arrêtés du haut commissaire de la République fran 
çaise en Afrique occidentale détermineront les conditions d'appica 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rémi 
blique française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale fran 
Çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d outre 
mer. 

Fait à Paris, le 15 février 1962. 

Le ministre de la France d'outre-m®, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de cabinet, 
HUGUES  VINEL. 


ati 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


ie. de. 
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CE — 
20 Les dépenses de travaux et de matériel de re ivellen 1 
création d'un fonds de roulement ot des fonds spéciaux de réserve l ‘ ice justifie l'intervention de ce fonds et dei S itez 
et de renouvellement des de commerce de Pointe-Noire et \ dé ti 
Brazzavine. Les dépenses ne peuven In ire q et e $ 
et \alcrie 1joutés à h sutu iux i l el ‘ « 
| ©2 À s, Sous dé à « 1 Va not 
Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, par des inst ons el materie Ù \ux, J 
æ à. be Le ecrit es, « 108 y S 
vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouvernement ; 
l'Afrique équatoriale française ; fonds € é par nax Ù é à 
généra j 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des s, . F, A. pour P e-\ : 
eulonies, notamment l'article 267; " CFA bob ville 
Vu le décret du 16 octobre 196 portant réorganisation admini 
trative de l'Afrique équatoriale française et tous actes modificatifs Nr à e de dotatio e 
sobséquents; j 
F d \ 
Vu la loi ne 47-1629 du 20 août 1947 fixant le régime électoral, la mg ; 
composition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 1 1 Ù ! 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriak ] L 0 lie Û e à 
francaise dites grands conseils ; ] à 
' 
Vu l'arrêté interministériel du 10 mai 1937 instituant des fonds { #. 
. 1e ] homir » fne onen , n . "Ÿ An Dnint v 1 l'ext 1 iu 
spéciaux pour le chemin de fer Congo-O 1 et le wharf de 1 e | he Pointe. Noir 
, 4 | 
Vu le décret ne 51-21 du fer janvier 4951 créant le budget annexe | 2° Une son Le . ù ; à 
d: l'exploitation des ports de Pointe-Noire et de Brazzaville | R L. FF, &, U , L 
Vu l'avis conforme du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- nn 6 1 
çaise en sa séance du 19 mai 1951, | € 
| ï à 
Arrétent: tar . | ‘ 
‘ IX LE 
art. er, — 11 est ouvert dans la comptabilité du budget annexe | 
de l'exploitation des ports de Pointe-Noire et de Brazzaville, parmi | En c« Dé | ; 
| ptes d'opérations hors budget, trois comptes de trésorerie | à M 
corresp ndant à chacun des trois fonds suivants, institués pour les | jo L'ne sotmmm l'un million de mice in à £ 
bé ns de l'expl tation de ces ports: | an x du } Ô 
te Fonds de roulement pour les approvisionnements généraux de | Une 1 00 1 : ea ? "nus 
l'exploitation; | des port 191 
de Fonds de réserve spécial; jo Jusqu'à « di UN E ù 
3° Fonds pour travaux et matériel compléme re et de renou les déper Î es « : \ 
lem "nt, ce dernier fonds étant constitué € 1 deux sections disti tes, ev« , 
l'une relative au port de Pointe-Noire, l'autre relative au port de 
Brazzaviile. \ | | 
\ 1 mia 
( 
Fonds de roulement pour ayprovisionnements généraux | ; 
de l'é rploitation. riel et des talla x} il ! ni 
ton est in t'en aép : ‘ ‘ « rt 
art. 2 — Le fonds de roulement pour approvisionnements géné du iget annexe des ports de } | 
raux de l'exploilation est destiné à assurer l'approw mnmnement de : I e - 
: « 4 { 4 nsuH! l « ui { LI ni î t . 
matières et objets de toute nature nécessaires aux divers service: hp à … - + ’ ' ( 
de l'exploitation des ports précités. ; Pa NS en : : 
Le montant de ce fonds se compose : ; ent 7! l | 1 
io De l'avoir en deniers: 1 budg ral « \f 
2e Du montant des créances de fonds, diminué de celui des dettes; \ : : r 
: ns ‘ A I { . 
3° De la valeur des matières et objets en approvisionnement dans , T 
lès Magasins. pour Lex} n 4 | . # 
Ce montant est constant et fixé à 10 millions de francs C. F. A. mportera en dépenses extra ( \ efl l 
LL LL Li 
recevra une somme de 10 millions à titre d'avance de fonde à es prélèvement 
prélever sur la caisse de réserve du budget général, charge à lui de 
racheter au C. F. C. ©. les approvisionnements restant en magasins. 
Lelte somme sera remboursée à la caisse de réserve, par priorité, D cummu t di 
après constitution du fonds de réserve spécial, sur les versements 
prévus au titre de l'arlicle 3 (8 4) du présent arrêt art. € En raison de circonstam extraordinaire le mentant 
” " " ice » nécia < | 
Fonds de réserve spécial ’ és par arrété du ha commissa 
( i 
Art. 3. — Le fonds de réserve spécial est destiné à faire face aux ln none me y— { snire mais deva ( 
insuffisances de recettes des années ultérieures; il est limité par - restes us | p 
un «axanum fixé à 5 millions de franes C. F. } Dole ce 
recevra, à titre de dotation initiale, une somme de 2 millions . 
] int du fonds de réserve du C. F. C. 0. Les ressources nécessaires pour | mentation dun f ls de rou 
Pour les années ultér'eures, il s’aceroitra et se renouvellera, à lement seront fournies par la caisse de réserve du budget général 
( irrence du maximum de 5 millions, par le versement de la et rembourses comme prévu à l'art } Ci-dessu 
! : du produit net de l’expioitation des ports après affectation 
d iutre moilié au service des emprunts, par application des dis- Art. 7. — Toutes dis] l antérieures contraires sont abrogé 
positions de l'article 134 de la loi dn 2% décembre 1®8, modifié par 
1 e 5 dé ia loi du 22 février 1931 Art. 8 Des arrêtés du gouver r général de l'Afrique équato- 
Lorsque le fonds de réserve spécial aura atteint son maximum, riale française détermineront les conditions d'application du présent 
le disponible de la moitié du produit net de l’explo'tation des ports arrêté interministériel, qui Sera publié au Journat of/iciel de la Répu- 
l 1 } 1 } 


sera versé à la caisse de réserve du budget général de l'Afrique 


L riale française, 

En cas d'insuffisance du disponible du fonds de réserve spécial 
pour faire face au déficit d’exnloitation, et dans la mesdre de celte 
insuffisance, ie fonds de réserve spécial pourra recevoir des avames 
rs la caisse de réserve du budget général de l'Afrique équalarisie 
Tarr(aise 


Fonds pour travaux et matériel complémentatres 
et de renouvellement 
Art 4. — Le fonds pour travaux et matériel complémentaires et de 
ré ivelement est destiné à couvrir, pour 1 1 d jeux ports 
1° Les dépenses de travaux et matériel complémentaires d’étab 
semen respondant aux besoins du port intéressé, à l'exclusion 


n 


des extensions des môûles et des quais; 
Li 





équatoriale fr 


faciel de l'Afrique 
] d'outre- 


blique française, an Journal 
çaise et inséré au Bulletin officuel du mnistere de la Fran 
mer 


Fait à Paris, le 15 février 1952 


Le ministre de la France d'outre mer, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
HUGUES VINEL. 


Le ministre du budget, 


Pour le 


ministre et par eulorisation 
Le directeur du budget, 


ROGER GORTZR, 





— 
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moins cent assurés; soit dans un même établissemerst . 
Administration générale. dans une même localité ou agglomération. Ces grounes 
— sont y de ue » droit, sur leur demande, à ge 
" rôle soit de correspondants d'entreprise, soit de corre:, 1. 
Par arr du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 mai - » 2 Sagan. À 
1952, M. M 1 (Roland rédacteur de re ciasse d'administration locaux pour leurs membres et ur les assurés ajant exer 
générale de la France d'outre-mer, ancien officuer de vaisseau de en leur faveur, le choix prévu à l'article 7 de l'or) < 
la marine de l'Etat, a été nommé, en application des dispositions 4 octobre 1945. Is assurent, à ce titre, la constituti 
de l'article 15, titre À, 2°, du décret ne 45-1610 du 18 juillet 4945, siers et le payement des prestations ». 
Doutenent 0: E Cene CES CS RS AE Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité : 
emberquement | La ri à chargé de l'exécution du ps décret, qui sera : 
A comyter de la même date, l'intéressé a été placé dans la posi- Journal officiel de la République française, 
tion de déta hement en vue d'effectuer le stage préalable à sa nf : 9 { 9 
tularisation dans le cadre général des ports et rades de la France Fait à Paris, le 21 mai 1952. 


d outre-mer. 


20 + ———— — 


Administration centrale, 


Par arrêté du 13 mai 1952, M. Bourrinet (Jean), adjoint adminis- 
tratif de 2° échelon, est désigné pour remplir les fonctions de compta- 
ble du matériel à compter du fe" mai 1952, en remplacement de 
M. Minne (Marcel), secrétaire d'administration, admis à faire valoir 
ses droils à la retraite. 


te. de. 
né À d 





Agriculture. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 mai 1952, M. Malzy (Pierre), maître de recherches de {re classe 
des laboratoires des services de l'agriculture outre-mer, en service 
au Cameroun, à élé placé dans la position de mission en Afrique 
occidentale française pour compter de la date de son départ de 
Garoua (Cameroun) et pour une durée maximum de quinze jours, 
en vue de participer, comme délégué du Cameroun, à la commis- 
sion internationale provisoire de DES antiacridienne qui se 
réunira à Ségou (Afrique occidentale française) le 26 mai 1952. 





te. de 
LÉ 





Enseignement, 


Par arrêté du 14 mai 1952, M. Massis (Pierre), inspecteur général 
de l'enseignement musical, est mis en position de mission auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise en vue d'examiner les conditions de l'intégration dans l'ensei- 
mement publie du Conservatoire de musique et d'art dramatique de 
Jakar. La durée maximum de cette mission est fixée à un majs. 


en + 





Transmissions. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 mai 1%2, M. Lacour (Raymond), chef de section des installations 
radioélectriques de fre classe après trois ans du cadre général des 
transmissions de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'age 
de son emploi le fer juin 1952, sera admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour compter de cette date. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-576 du 21 mai 1952 modifiant le décret du 8 juin 
1946 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale, modifiée notamment par la loi 
n° 47-460 du 19 mars 1947: 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de ladite ordonnance, modifié 
notamment par le décret n° 18-120 du 19 janvier 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — L'article 11 (8 3) du décret du 8 juin 1946 susvisé, 
modifié par le décret du 19 janvier 1948, est modifié ainsi qu'il 
suit 


« 8 3. — Les dispositions du paragraphe précédent ne 


s'appliquent pas aux groupements mutualistes comptant au 





ANT N \\Y 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Addition au Codex 1949. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la pharmacie ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant création d'une « \ 
permanente du Codex, et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'avis conforme de la commission permanente du 


Arrête: 
Art. er, — Il est porté addition suivante au Codex 1949, 7° «. 
de la pharmacopée française : 
Page 1162. — Compléter le tableau de dénominations «« 
des médicaments par les dénominations suivantes: 


Dénomination commune. Dénomination scienti/ 


Glucosulflamide ,...sesses.ss..s. | Methanol sulfanyi er 
taoxy hexane sulfonat > 
dium. 

Isoniazide Hydrazide de l'acide isoni 


LRLRLRRELLELLELLLLELLERLLEE, 
Maleylsulfathiazol «…...s.s.essssse | Maleyl p-amino phenyl sul! 
thiazol. 
Sel de lithium de l'acide 
mido phenylazosalicyliq 
Sel de potassium de l'acid 
famido phenylazosalicy 
(Pyridyl-2 amidosulfenyl)-4 
boxy-3 oxy-4’ azobenzèt 
Acide amino phényl su 
thiazol azo salicylique. 
Sodium N-acetyl sulfamy: 
mino-4-4’ diphényl sulfo 
Diamino-2-4’ thiazolyl phé: 
fone 
Oxy+4’ méthoxy-5' benz { 
di (aminophenyisulfamid 


Salazosulfamide lithinique........ 
Salazosulfamide potassique...... 
Salazosullapyridine sssssssssossee 
Salazosulfathiazol s.scsscssossess 
Sulfadiasulfone sodique. mms... 
Thiazosulfone .......0000090009 0 + 


VanyHisulfamide ... 





Art, 2. — Sont apportées les rectifications suivantes aux dénor 
tions scientifiques figurant à l'arrêté du 28 février 1952 (Journal 
ciel du 11 mars 1952, p. 34). 

Au lieu de: 

« Bichlorhydrate bihydraté de (diéthylamino éthyl-3' hyd: ls 

anilino)-4 chloro-7 quinokine », 
Lire : 
« Bichlorhydrate bihydraté de (diéthylamino méthyl-3  hydroxy4 
anilino)-4 chloro-7 quinoléine ». 
Au lieu de: 
« Hexahydroxy-2-3-4-5-7-3' méthoxy-4 flavanne », 
Lire : 

« Hexahydroxy-2-3-4-5-7-3° méthoxy-4’ flavanne ». 

Art, 3. — Le chef du service central de la pharmacie, secrétaire 
général de ka commission permanente du Codex, est chargé de l'ex 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Poeris, le 5 mai 1952. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 


D +7 +» 
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artist Eure-et-Loir: Champhol, Lèves, Lucté, Luisant, Mainvihiers. 
Sources d'eaux minérales. Finistère: Brignogan, Lesneven. 
Haute-Garonne: Cugnaux. 
à k Gironde: Bruges. 
par arrêté en date du 13 mai 1952, la Société commerciale d'eaux [lé su Fète « 


| sin de Vichy a élé au'‘orisée à procéder à l'insltalla- 
minérales de PR à toursesu sur le forage dénommé source 
eictorieuse », Situé sur le terriloire de la commune de Saint-Priest- 
grmelant (Puy-de-Dôme). à l'intérieur du périmètre de protection 
urces domaniales de Vichy. 


des 
= @ & - —— — 


par arrêlé en date du 13 mai 1952, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'inslaila- 
ion d'une pom à fourreau sur &e forage dénommé source 
. Royale », situé sur le territoire de ;a commune de Saint-Yorre 
{Allier}, à l'intérieur du périmètre de protection des sources doma- 
piales de Vichy. 

— 0 2—— 


par arrêté en date du 13 maj 1952, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à l'installa- 
on d'une pompe à fourreau sur Île forage dénommé sourc 
.« La Joconde », éitué sur le territoire de la commune de Saint-Sy1- 
vestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), à l'intérieur du périmèlre de pro- 
wclion des sources domaniales ds Vichy. 


+. 





Sanatoriums, 





Par arrété en date du 14 mal 1952, est rapporté l'arrêté du 27 mars 
1952 vortant nomination de M. le docteur Bois (Georges), en qualité 
de médecin adjoint aux sanatoriums de Ja Seine, à Hau‘eville 
{AU 

———t @ ———— 


par arrêté en date du 16 mai 1952, M. le docteur Guignon (Jean- 
Pierre), reçu au concours de médecins des services antituberculeux 
du 5 décembre 1951, est nommé médecin adjoint aux éanatoriums 
de la Seine, à Hauteville (Aïn). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 23 mai 1952 t, dans diverses communes, les 
dispositions retatives à l'institution de la taxe de compensation 
occupés. 


sur les locaux 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Elat au budget et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-23% du 41 octobre 495 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à Ja 
crise du logement, modifiée et prorogée, et notamment son article 140; 

Vu Ja ki n° 51-339 du 20 mars 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme), et notam- 
ment son article 5; 

Vu les décrets nes 47-213 du 16 janvier 1947, 47-2414 du 30 décem- 
bre 4947, 48-4990 du 31 décembre 19%8 et 50-4627 du A décembre 

Va l’article 236 du code général des impôts; 

Vu les arrêtés des 30 octobre 1945, 25 janvier 196, 4 juin 46, 
4 oclobre 41949, 24 mai 19%50, 28 juillet 1950 et 3 novembre 19% 
ins!ituant la taxe de compensation dans certaines communes ; 

Vu les avis des prélels et des maires intéressés, 


Décnète : 


Art. 1er, — Les dispositions des arrêtés Interministériels des 3% octc- 
dre 4949, 24 mai 190, 28 juillet 1950 et 3 novembre 1950 sont rappor- 
es, à compter du 4 janvier 4952 en tant qu'elles rancernent 
l'institution de la taxe de compensation sur les locaux insuffisam- 
ment occupés dans les communes suivantes : 

Ardennes: Villers-Semeuse. 

Aude: L£zignan-Corbières. 

Aveyron: Séverac-le-Château. 

Bouches-du-kKhône : Miramoe. 

Eure: Evreux, Saint-Pierre-d'Autils. 








Loir-et-Cher Blois. 
Loire-Inférieure : Vert 


L \ 

Maine-et-Loire : Saint-Lamb des-Le ve s 1 

Manche : Avranchu 

Meu Moselle Longwy, Laneuveville-dex Na y Tom 
blaine, P t-saint-Y | 

Marbiha Hennebont. 

M Ile B Yutz. 

Nord: Auby-lès Do Aulnoye, 

Pas-de-Calais: Avion, Anzin-Saint-Aubin, Bruay« A! Houdin, 
Liévin, Salaumines, Vendin-le-Viei! 

Basses-Pyrénées: Oloron-Sainte-Marie. 

Pyrénées-Orientales : Rivesaites. 

Haut-Rhin: Sainte-Marie-aux-Mines, 

Saône-et-Loire : Saint-Rémy 

Seine-Inférieure: Amfreville-la-Mivoie, Aumale, Ber Grand, 
Bihorel, Blangy-sur-Bresle, Bléville, Blosseville-B « | Boisgu 
iume, Canteleu, Caudebec-en-Caux, Coudehe ès-Elbeuf, Cri ir- 
Mer, Darnétal, Eu, Foucarmont, Grand-Cour e, Gonfreville-l'{ ver, 
Harfleur, Houdetot, la Maïlleraye-sur-Seine, le Mesnil-Esnar Lille- 
bonne, Neufchâtel-en-Brav, Octeville-sur-Mer. Orix Rouelles, saint 
Etienne-du-Rouvray, Saint-Léger-aux-Bois, Yvet 

Seine-et-Marne: Brou-sur-Chantereiné 

Somme : Albert 

Haute-Vienne: Eymouliers. 

Vosges: Chantraine, Golbey, Saint-Laurent 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écorm | le 
ministre de la reconstruction et de l'urbar m le Il ‘ de 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le c« erne, de 


l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 23 mai 1952, 
ANTOINE l'INAY 


Par le président du conseil des ministres, m tre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNR CLAUMIUS-PETIT, 
Le mir tre ?4 H t'rieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREA 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


TONY RÉVILLON, 


+. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 21 mai 1952, M. Joire (Jean), che! de bureaw, 


& échelon, à l'administration centrale du ministère Ce la recons- 
truction et de l'urbanisme, est plaçgé dans la position de service 
détaché pour une période de trois mois, à compter du 4er smars 1992, 
en vue de lui permettre d'occuper un emploi de chef dt rvice 


à Electricité de France. 


fe D de. 
— 





Circulaire ne 52-59 relative aux modalités d'attribution 


des primes à la construction. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mai 1952: 


Page 4682, 2 colonne, # alinéa, 2° ligne, au lieu de: « circulaires 
des 2 août et 16 août 1951 », lire : « circulaires des 2 août 19% et 
16 août 1%1»; première partie, titre Il, au lieu de: « Décret no 5248 
relatif à », lire: « Décret n° 52-58 du 15 janvier 1952 relatif à »; 1er ali- 
néa, 2 ligne, au lieu de: « de ce déret », lire: « de ce décret »: 2e ali 
néa, dre ligne, au leu de: « article 1er », lire: « article 2»: % à inéa, 
# ligne, au lieu de: « pour permettre une occupation familiale du 


nombre des pièces à un chiffre compatible avec une occupation 
familiale. », lire: « pour permettre une occupation familiale {nom 
bre de pièces compatible avec une occupation familiak 

Page 4683, îre colonne, litre III, 1°, {er alinéa, 4e ligne, au lieu d 


article 17 du 15 janvier », lire: 


vier 1952 » 


« article 1er 


9 EH : t l à 
» 2°, 2° alinéa, {re ligne, 


. L] 
de l'arrêté du 15 jan- 
ieu de Epaisseur murs 
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extérieurs de 0,20 », lire: « Epaisseur minimum des murs extérieurs + _ 
le 0,20 m * alinéa, 2 ligne, au lieu de: « taux de 600, 400 et Listes des candidats aux post®s de membres suppléants de |1 com 
uw ! > t \ é { } Ur pt ua) TT. de Êr à tie eh 

_lire: « aux de 600, 480 et 300 F »; deuxième parlle, 2 co sion des finances et de la commission des immunites _ 
} L u lieu de: « Le W. C. commercial », lire: « Le . Parlemen. 
W_« rés. iant à le partie commerciale »: 3% ‘(Résidences taires établies par les bureaux des groupes et remises au Président 

- aan ) &, re ligne. lieu de es décisions », lire : de l'Assemblée nationale le 21 mai 1952, en exécution des art. 

d b ail ie ligne, au lieu de: «ou à les louer », cles 15, 16 et 18 « bis » du règlement. | 

i a 

Paze 16Ni, 6°, à 15 neuves appelées à rem- COMMISSION DES FINANCES 
pla 1 : s « nstru ions neuves 40 
l À er di idilations anciennes » MM. Arnal, Bettencourt, Boutavant, Bruyneel, Das: il 

Delcos, Dorey, Godin, Guiguen, Hugues (Emile) (Al; 
Isorni, Lafay (Bernard), Lanet (Joseph-Pierre S 
(Joseph), Lapie (Pierre-Olivier), Lemaire, Lenorn 
Métayer, Moch (Jules), Sauer, Sesmaisons (de), Ting 
COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMENTAIRE 
MM. Bacon, Ballanger (Robert Seine-et-Oise), Baylet i 
(Mostefa), Buron, Colin, Damette, Draveny, Duveau, 6 
ASSEMBLEE NATIONALE tier, Gourdon, Guérard, Hugues (Emile) (Alpes-Maritin 
: Marc) (Seine-et-Marne), Jarroswn, Léotard (de}, Maga 
Année 1952 Mile Marzin, MM. Molinatti, Musmeaux, Saivre (de 
\ 
Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 
A seue heures. ire SÉANCE PUBLIQUE ANNÉE 1952 
1. N "an, pa le vacances, de membres de commis- ù 





2. N lé obres s de la commission des 
3 — N on des mem s suppléants de la commission des 
Li LL hi 
4 \ les { $ réserve qu'il n'y ait pas dét 
D Vos, _ M illet, ra r 
5, — Vole du pro je loi portant cré n du bureau de recher- 
Û À géo] siques « ninièr le M France métro 
Nos 670 } M. Robert Coutant, rapporteur.) 
x ” \ | | nt | 
6 D les à s 10 et 11, dis s du ra rt (ne 2942 
s d | le M. Jacqu Lar 
\ | Î i l e règiem de ! embicte natio- 
M. J Paul Paewski et plusieurs de ses collègres 
123) \ modilk t à com er le règlement de l'Asserm- 
le M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
\ mod es TM \des de travail et le règiement 
\ss ‘ 1 le M. J Mort 1 et 1seurs de ses coliègues 
rétablis vent de la commission de l'aéronau 
l M. 1 4 te int à m er le règlement 
\ tions G* de M. Emile Hugues et plusieurs de 
4 Cguvse e 419) tendant à modifier, pour la nmission des 
te ! { tu règlement de l'Assem 
’ ves À la suppléance dans les commissions; 7° de 
M. M jant a n +r les à «5 46 et 68 du règ'e 
le d rt r les a ns de dépôt et de discussion 
4 m s: No de M. Minlkuz et plusicurs de ses collègues (n° 356 


ta liner 1 s 16 et 19 du règlement, en vue d'har 
lures de nominations personnelles ; 


s , » t 
) de M Félix Gouin et plusieurs de ses collègues (n° 39%) tendant 


rditier le pracé 


- le règlen de l'Assemblée nationale de façon à assu- 
, le la dis ne nécessaire à la dignité des débats de 
\ nb le: 10e de M. Delos du Rau (n° 410) tendant à 
t le la section C du chapitre XI ‘art. 61 à 67) du 
‘glem le \ssemblée nationale: 11° de M. Deflos du Rau et 
eurs de ses collègues {n° 916) tendant à la suppression de 

ta 6 de l'article 5 et de l'article 83 du règlement de l'Assem 

Ù ue qui établissent et règlent le scrutin public à la tri 
I le M. | x e! plusieurs de ses collègues (ne 1141) 
| »4 r rticle 83 du règlement de l'Assemblée nalio- 

ile de M. Delos du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 14:41 
\ modifier les disposit s de l'article 46 du règlement de 
\ nblée ile: 44e de M. Delachenal (n° 2086} tendant à 
1 r l'articie 15 du règlement. (Ne 3288, — M, Minjoz, rappor- 


7. D le la pr n de résolution de M. Minjoz 
la \ ‘’inalallatk dans la salle des séances de 
\ : vale, d'un système électrique de votation. (Ne 2929 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUALIQUE 


$ scrites à l'ordre du jour de la première 








Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 


A quinze heures. -—- SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suiva 


1 — M, Verdeillle demande à M. le ministre de la santé ; 
et de la population: 1e si les commissions cantonales et « 
mentales d'assistance doivent tenir compte des res 
enfants pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux 


les ressources des enfants location 


tulants à l'ail 
peuvent être considérées comme aide de fait entrant daus 
cialion des ressources prévues dans le paragraphe 9, ! 
la circulaire ne 105, en date du 30 mai 1951, (Ne 284.) 


II, — M. Canivez rappelle à M le ministre de l'éducation 
que lors de la discussion du Ludget de l'éducation nationale 
le Conseil de la République le 29 Jjécembre dernier, il avait 
c'est donc le 15 mars 1952 





« que le Gouvernement vous d : 
qu'il faut pour l'équipement scolaire de !la France et x les É 
‘des et les méthodes de financement que nous vous pro] rs 

I juence lui demande: 1° où en sont les travaux de # 

mission Le Gorgeu à ce sujet; 2° s'il est en mesure de pr fe 

programme d'équipement scolaire et les méthodes de fi ; 

prévues pour sa réalisation et de tenir ainsi les éngageme "e 


à pris personnellement au nom « Gouvernement de 


(No 300.) 


IL. — M. Patient signale à M. le ministre de la justice l'« 
qui s'est emparée <e toule la population guyanaise à la suile des 4 
uits persistants qui courent dans le département quant à 
blissement éventuel du bagne; lui rappelle l'hostilité mar] 
combien justifiée de la population à ce sujet; et lui dem 
qu'il envisage de faire: fe pour démentir cette rumeur dans 
»ù elle ne serait pas fondée; 2° dans le cas où elle serait 4 
pour revoir le problème dans son ensemble, compte tenu « 
‘érêt général de la population guyanaise, (Ne 301.) 





IV. — M. Modeste Zussy demande à M. le ministre de Fi &: 
et du comimerce de préciser dans quelles conditions des én | 
du gouvernement iranien sont délégués dans les départem 
VEst, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du person: 
cialisé de l'impression sur tissu, pour initier le personnel ir 






autrefois initié par des spécialistes anglais et ayant pour 0! "1 
faire prendre en charge par des firmes allemandes les us à 


production textile de ce pays. (N° 305.) 1 


V._ — M. Courrière signale à M. 1e minist:e de !a défense na i 





que lors des événements qui se sont produits en Tunisie, un « 
nombre d'unités stationnées dans le Midi ont été déplacé 4 
envovées en Tunisie. que ces unités comprennent un certain ; 
bre de soldats mariés et de soldats mariés et pères de familk ;. 
iemande quelles mesures il entend prendre en vue du ra 
ment des militaires de ces deux catégories. (Ne 24.) 4 
2. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'A: 


I ale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. (N° 
et 225, année 1952, — M, Modeste Zussy, rapporteur; et ne 230 
1952 Avis de la commission du travail et de la sécurité soci 

M. Tharradin. rapporteur.) 


_ — ———— 








4 COm mis. 
Pariemen. 
Président 
des arti. 













JOURNAL OFFICIEL DE 


RE vd 
JA Mai 1952 








ess 
Convocations de commissions. 
’ mnission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 


» la jeunesse et des loisirs se réunira le mardi 27 mai 1952, à qua 
: heures trente (local ne 207 


E — Désignation du rapporteur du projet de loi (n° 212, année 
TT uorisant le translert des cendres de Louis Braille au Pan 
ion et, éventuellement, discussion immédiale de ce projet de loi. 

{l Questions diverses. 


| mmission de la justi e et de législatior vit riminelle et 
jale se réunira le mercredi 2 mai 19,2, à nze heures 
1° 202) : 
1 — Désignation de rapporteurs pour 
proposition de loi (me 201, année 1952) tendant à modifier et à 
ter la loi n° 49-20 du 2» mars 1949 res nt certaines 
es constituées entre particuliers 
! roposition de résol ition (ne 188, année 1952 le M. Joz \u- 
warigné, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet dé 
rtant modification de l'article 1078 du code civil relatif à la 
on pour cause de lésion des part ves d'a endar 
Il Examen de l'avis de M. Delalande sur le proje ne 106 


I jet de loi 
1952) tendant à modifier l'article 67 a du livre IV gu code du 
dont la commission du travail est saisie au fond. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE 1! IQUE 

1, — Discussion des co isions du ra rt d i 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites « 
un membre de l’Assemblée de l’Union francaise, (Nos 253, année 
1M9, et 182, année 1952. — M. Rosenfeld, rappor } 

2 — Discussion des conclusions du rapport de la commis 

| truction sur une demande en autorisation de poursuites ntre 
in membre de l’Assemblée de l'Union française Nos 428, annét 
1%0, et 183, année 1952. — M. Rosenfeld, rapport 

3. — Discussion de la demande d'avis tran » par M 
dent du conseil des ministres, sur un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la constitution 
d'un bien de famille insaisissable dans les Etablissements français de 
l'Océanie. (Nos 328, année 1951, 123 et 171, 1952. — M. Cornet 


rapporteur; avis de la commission des 
civilisations d'outre-mer. — M. de Peretti, 





4 — Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à 
Inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 1951 
if au plan de développement social et économique des pays 

d'outre-mer. (Nos S9 et 119, année 1952. — M. Sylvestre, rapporteur.) 
5, — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jacob- 
on, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à inviter le 
Louvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de 
la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement desti- 
nés à la mise en œuvre du plan de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer. (Nes 290, année 1951, et 129, année 
192. — M. Sylvestre, rapporteur; avis de la commission du plan, 
de RE et des communications. — M. Charlier, rappor- 
teur 

6. — Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Me Le Ber, 
MM. Louis Yousselin et Jean Scelles tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès 
social des populations de l’intérieur de la Côte française des Soma- 
lis. (Nes 12, année 1951, et 159, année 1952. — M. Catrice, rapporteur; 
et n° 161, année 1952; avis de la commission des aff culturt 
et des civilisations d'outre-mer. — M. Catrice, rapporteu 


7. — Discussion de la propos tion de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Mile Le Ber, MM. Poimhæuf et Jean Scelles tendant à 
demander au Gouvernement d'inclure des représentants des organi- 
SaUOns syndicales d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi 
es membres du conseil supérieur consultatif d îl 

par arrêté du 15 juillet 1951. (Nos 81 et 160, année 192. — 
ii Latrice, rapporteur.) 


\ires 


des \ires sociales 


M pP 
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sn PER 
8. Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré tendant à la participation de \ métropole aux travaux 
d'a gie en Afrique française. {Nos 52 et 124, année 1992 — 
M. J ra! ‘rieur 

9 ) le la } de M, Raäphaëi-Le ygut vitant 
le G l à fa riser ex H at 11 > 1 ne € 
Mar t G Guadeloupe. Nos 9231 + 1951, et 19%, à inte 
1952 M. ! lieaux-Dugag À L 

Commission de politique générale 
L! 1 

1 MM. A M ] M. ! | t, 
Mu IX, M M 

F MM. d'art! ? | 
l salid-A il Jug ] s L y, 
\M Ng Hu [ pag & ] & 

Souv g O0 | \ Ya D 

Suppléant - MM. A M. Ta M M. } 
Kk! A La! M. ! 4 M Max 
\r 

{ nt en oul à M. ] résident on 

Convocations de commissions. 
’ 1 

10 7 


De lic | es 
lu 4 li l M. 1 L 
y, 1 
M. 1 r 
0 À ée 19 ( ’ ct 
‘ ‘ ] et 
ss « 1 
Î 1 X € ions 
Ù 6 tem- 
] j Dakar, 





IX . \ «+ et 
M \ 

| ( > 

] ie 1éf e 
Î 1 à (41 

! x i . 

I * I : | 1% 4 L { 1 L Uré IVe rre 
nent dé! ru j lé érig tonome 
d' r l'Af : fr icée \ dire 
tx À h com t 1 Ré blique 

La pro I 1% innée 1952, tendant à inviter le Gouverne 
mc de la Répul française à étudier les modalités d'une Jai 
son ère U sanarienne Ca -Dakar; 

La groposili ne 16%, année 1952, tendant à inviter le souverne 
ment de la R lique française à mettre tout en œuvre pour réa- 
| - ne ! ique constructive de l'organisation et de l'aménage 
mi t du Sahara fra is au sein de 1 n française 

II Q t divers 

mms 

La commission de la législatic de la justice, des affaires adminise 
tratives et doman 3 “unira le mercredi 28 maj 1952, à dix 
heures, 27, rue du M Thabor, à P 

L — Comm s de M jent 

II, — Nominatk le rap} pour 

1) Les demandes 4 S 

Ne 162, année 1952, sur un projet de décret rendant obligatoire en 
Afrique « dentale frança la pub n aux Journaux officiels 
des terriloires des déclarations devant être ellectuées au registre du 

nI et; 

No 189, année 1952, sur un projet de décret déterminant les moda- 

] 1 de di : 1 é ! inçaise les terrTis 


l'exce] 1 des établissements français de 
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b) Les proposilions 

Ne 110, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à prendre Quinze heures. 
ta lisposilions pour réorganiser le régime municipal dans les À 2 
" nents français de l'Ucéanie (pour avis); GhouP£E D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D£ LA BAISSE D? ï 

Ne 1S innée 1952, tendant à demander au Gouvernement de (COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU Pin 
prendre dans les plus brefs délais toutes les mesures utiles pour 
ha \ nomination des anciens élèves brevetés de l'école nationale Ordre du jour 
1 tre er. sectio riatrature npoarte n : 
de ja 1 ! tu lois: n magistreiure, appartenant à des Audition de M. Rosenstock (Franck), directeur généra 7" 
, ni in eu \ 1952, non encore nommés ni aflectés à un et du contrèle économique. L 

No 1x6, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
b que française à créer une police féminine sociale spécialisée dans Vingt et une heures. 
la protection de l'enfance et de l'adolescence dans la lutte contre Ja 
prost.tut ét la débauche, en Algérie, dans les départements el COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FIsca 
lerriloires d'outre-mer de l'Union française; st à 

No 193, année 1952, tendant à demander au Gouvernement de Orére én jour. 
déposer in projet le loi instituant un statut égal des missions fran- Etude de la proposition de résolution présentée par 10e 
Çaises en Afrique noire et à Madagascar, C. G. T.-F. ©. relative à l'urgence et la nécessité d'u “forme 

s : tiscale : 

[LE a) Examen du projet de rapport de M, Antonini sur la oué 
demande d'avis !ne 116, année 19%2) sur le projet de décret rendant Examen du pré-rapport présenté par M. Compeyrot, exam {s 
applicables aux territoires relevant du ministère de la France d'ou- cussion des réponses aux questions contenues dans la noie d or; 
tre-m dispositions de la loi ne 48-1139 du 18 septembre 198 tation élabiie par M. Caujolte. 
modilian! l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés; 

b) Examen du projet de rapport de M. Abdesselam sur la proposi- ; sé 
d le résolution (ne 291, année 19%) tendant à l'adoption d'une Mercredi 2% mai 1952. 
O1 fixant les conditions d'engagement de techniciens par les collec- " 
Uvilés de droit local dans les territoires d'outre-mer et en Algérie. Dix heures. 

IV Questions diverses COMMISSION DRS TRAVAUX PUBLICS, DÆ LA RECONSTRUCTION 

, KT DE L'URBANISME 
Ordre du jour, 

s La corn w À la lég NN — de la eg We a 4 admi- Audition de M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre 

stratives domaniaies se réunira eudi 2 ma e, ses : , 
heures trente (locai ne 12% À. . us Audition de M, Buisson, directeur général de l'enseignement 

. " technique. 
I 1) Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la demande 
| 97, année 1%2) sur le projet de loi tendant à modifier et Dix heures. 


d'avis 
à compléter les articles 381, 388, 392 et 395 du code d'instruction 
criminelle, appicabie vn Afrique occidentale française; 


b) Examen du projet de rapport de M. Antonini sur la demande 
d'avis (n° 139, année 1952) sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, pour l'exécution du cret du 
3 janvier 1946 rendant applicable aux municipalités de Saint-Louis, 
Dakar et Rulisque, en Afrique occidentale française, la loi du 42 mars 
4990 relative aux garanties de stabilité accordées au personnel; 


c) Examen du projet de rapport de M. Antonin! sur la proposition 
(ne 234, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à 
comp'éler l'article 78 de la lo! du 1e septembre 1948 pour permettre 
aux Français appelés à travailler hors de la métropole et à y revenir 
mg luement, de sous-louer dans certaines conditions pendant 
eur absence d'appartement dont ils sont locataires on France, 


IL, Questions diverses 


La commission des relatlons extérieures se réunira le mercredi 
28 mal 1952, à quatorze heures trente (local ne 217): 

il Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition 
(ne 80, a e 1952) tendant à demander au haut conseil] de l'Union 
française la création d’une commission de l’Union française pour 
l'éducation, la science et Ja culture auprès de l'U. N. E. S. C. ©. 

H, — Suite de la discussion de la proposition (ne 311, année 4951) 
sur les relations diplomatiques entre la France et le monde musul- 


man. Examer 
scies pour avis 


des amendements déposés par les commissions sai- 
— M. Esnault, rapporteur. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mand 71 mai 1%. 
Dix heures trente 
GRours D£& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA IÉGISLATION SUR LE CHÔMAGS 
(COMMISSION DRS AFFAIRES SOCIALES) | 
Ordre du jour, 


Suite de l'étude du projet d'avis présenté par M. Vansifloshiem, 
tapporieug, 





COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT KT DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 
Etude du marché financier, de son rôle économique, de sa situation 
actuelle, des réformes que celle-ci appelle: 
Examen et discussion du projet d'avis présenté par M. Lutfala 


Jeudi 29 mai 1952. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour, 
Compte rendu de l'état des études effectuées par les groupes de 


travail. 

Etabtissement du calendrier des séances de la commission de la 
production industrielle et de ses groupes de travail pour le mois 
de juin 1952. 

Examen de l'enquête sur les difficultés d’approvisionnerment en 
produits sédérurgiques : 

Etude du document présenté par M. Willame, rapporteur, 

Discussion générale. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE Db£ LÂ PRODUCTIVITÉ 
DANS LE DOMAINE INDUSTRIEL 
(COMISSION D& LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour, 


Enquête sur les gaspillages industriels : 

Audition demandés d'un représentant de la confédération géné- 
rale des fabricants de toile de France, sur les possibilités de nor- 
malisation des draps de couchage. 

Audition demandée d’un représentant de l'inspection technique de 
l'habillement au secrétariat d'Etat à la guerre, d’un représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français et d'un ré- 
sentant de la fédération nationale des fabricants de fournitures ami 
nistratives et militaires, sur le problème des conditions de passs- 
tion des marchés publics. 


Quatorze heures trente, 


GROUPX DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES VOIES NAVIGABLES EN FRANE 


(COMMISSION DRS TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Audition des représentants des salariés de la balellerje. 


Bot lan Ed 2e. me 


cé E 


CN 
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t. à 
œe 
_ Vendredi 30 mai 1962, Avis aux importateurs de produits originaires 
Dix heures et en provenance de la république d'trlande. 
n mA : has Le . n ‘ 
: COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ ” Myonebe \ a eus 







































Ordre du jour, 
gtude de la proposition de résolution présentée par M. Lacou T 
gayet, sur le retour à la libre convertibilité or des monnaies: hein 8 
audition de M. le gouverneur de la Banque de France, blique d'Iriar e 13 juillet 1951 et valable jusqu'au ‘ 
Quatorze heures trente. Ç 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour ré due ste fe où à eu : ag es Ë 
pisparité entre les prix des produits agricoles et leur coût de pro- : 


ductuon: 
domination des membres d’un groupe de travail qui \ chars d | | 


Ï .. 
0 de l'étude. 
: Equipement agricole : 
Quinze heures. — Audition d'un représentant du ministre de l’agri- 6 Whisk ( ! r À vhisk 
| ories eulture sur la question de l'équipement fores! 
seize heures trente. — Audilion de représentants de la _ 
syndicale des constructeurs de machines agricole 
À | | | | 
Dix-sept heures trenle, — Audition de représentants du syndicat Pr du 14 Te ’ e ’ 
pational professionnel des engrais phosphatés, | à 13 juillet 1 es demar 
Quatorze heures trente de la 1 les-Dames, à & 


w GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU TOURISME - Ji ne FESEnt ‘ 
(O00MMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPIONES Ï len | Le 

































ET DU TOURISMI o (ale el té l it 
0 e du : s 
n L'hôtellerie, la restauration: aud n demande de I temandes © ernant le} 13 ‘ n ! t e 
M. Boursau, président de la fédération 1 ile de l'industrie . 
hôtelière, 
M. François, président de l'union nalionale des iers ; LIL — Produits à imuorter sous lirence d selles 
M. Nougarede, président de l'union nationale des débitants de 
boissons 
+. À té ». 5 mon fr 
La reconstruction dans l'hôtellerie \ud n du lée de | Î Î 
M. Gommy, gr de Ja Société fidu » des tries touris- | | ten l'k ’ "A 
lation tiques, président, directeur du groupement des sinistrés des indu | : ve \ 
tries touristiques, \ lice l s Ü \ Î r 
d x r ir I ° , en tou \ quantité 
] off jevra être jointe à chaque dem l 
AVIS ET COMMUNICATIONS à expiration du délai de vngt Jours ve cl dessue, les demandes 
pi t + lion 1e \ e £ A 4 077 
un 1 + 19 r rèc tir \ ù à dftbaus, 
Ministère des finances et des affaires économiques, | lu € technique d'importa des } ns 
où 4 France et le déd nent des a 
+ ” ps . s ‘ . em Âg * s + « hurr la : + 
de la F Avis aux importateurs de citrons originaires ‘ ‘ ter DUFCaUX 
mois ; et en provenance du Chili. ! D, PRES he nù à . 
(Poste 6, Divers, du programme d'achat de l'exercice 1951-1959? ; , Lrec dnhes maritirre Y mace de | 
.. t f 1 4 (na « Te tre r CS 
e mportateurs sont informés qu'au titre du plan d'achats de é né ui t d e ex la l ire d ] 
s l'exercice 1951-1952 un contingent de cit s orig es et en pro- ! ' r er eur ! 
Ù ie du Chili est ouvert à l'impor , - : ér . > . 
importation sera réaliste sous le régime de la rocédur( nement par les s& in r mar ! } ’ 
| d les certificats d'importation », telle qu * est définie par ' ere et te ue des ! mari- 
4 ke è Al, section I, paragraphe II (4, B, C) et le titre IV de limes. 
l'avi 183 de l'office des changes, insér iu Journal officiel du d 
1 ver 1951, c'est-à-dire contre la seule remise au bureau d III | ltér 
Courne intéressé d'un certificat d'importation C. I., nlorme à 
é xe V de l'avis précité et établi en deux exemplaires. D { rs fixeront les modalités d'impor des pro. 
1f x "À » ! { : en À 1 ! ‘ 
Lentrée en France et le dédouanement des marchandises ne duits suiva 
] | s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habilités ] i. — Lait condensé évanoré ou en poud 
exercer 1e contrüie phytosanitaire prévu pour l'importation des . 
Vésétaux tels qu'ils sont désignés par l’arrèlé interministériel du ; è 
réné: 1e" décembre 1949, inséré au Journal officiel du 13 décembre 1949. 
Ca 1 L tat ‘ " x 
nor- lice de codification statistique à indiquer sur les deux exem- 
Li es du certificat d'importation, à l'endroit prévu à cet efet, : , 
ainsi que sur la déclaration de douane. sera c Sociétés étrangères d'assurances. 
o de : Les importations ne éeront autorisées qu'à la condition de porter 
tant É sur des marchandises expédiées directement à destination de la sé nn ét où 
ré- ( France avant le 15 septembre 1932. La date d'expédition des mar La té étrangi e d'assura 3" V. an one . 2 r- - 
nd \ | " ‘ar! tis scontering En »cening r Stad erdart no 
mi- Chandises devra être justifiée dans les conditions prévues par l'arti rantie D \tering En Beeening Der = PT ce, 2 
ISS4- Cle 2 du code des douanes, annexé au décret ne 48-198 du 9 dé- 1Yant son siège à Re CPUGIR, & Il OUICET Per Le 1m 2 pr de 
cembre 1938, publié au Journal officiel du 17 janvier 1919 nregistrement (dérision du à avril #42, prenant eflet du 17 mars 
: Les règlements financiers s'effectueront « ratoirement et exclu- 1952) un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
: Sivernent après la réalksatien des :mportations est-à dire par appli- d'être dues en France et en Algérie à raison des contrais passés 
? : nr À - : - , : 5 ‘és lpc "er hls dre encre ! t 
: n des disposilions du titre Mi, section 1, paragraphe Il (D) de di l'ensemble qes agence qui 0 ul 
l'avis me 453 de l'office des changes. ser tropolitaine, dans les départements 
5 J loutelois, les ouvertures d'accréditif eflect s sel les dispo de la nique, de la Guyane et de la Réunion 
Es sitions de l’article 90 de l'instruction n° 420 aux intermédia’res eten US Re CREER TOURS à ESS 
igrèée devront mentionner comme date limile d'embarquement Ja Et rleralent sur des ris iYant IeUr asset 1 de ces 
a du 14 septembre 1952, territoires. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DB LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Situation 





t les dépenses effectuées par les comptables et 


résumée des opérations du Trésor entre le 1“ janvier 1951 et le 31 décembre 195] 











La Ù des opérations du Trésor présente les recettes et 
fi ja n de la nenclature générale des comptes | 
| s opéra s ellectutes dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux à 
d par 8 
Canne I. — Situation d'ensemble, 
| — ———û————— —— "1 
Millions de fra 


REEEEELLILE 


du Trésor s'élevaient à...,.0s0s0...0.0: 


ont alteinl....ssocrasencsecsnesseccscsencccpenccerecesccssccesecscessese 





148,4% 


"n 


19.062.164 







































































Pe la s « ze mois di 1 e, tes recettes 
Soit un total de....... cospesesese 00 PODCAST TC S CSS 19.210.5<° 
Les 16 pe t at Blooscoccceocces ss... EPPTLLILILIIIIIILIIIIIIITILLLLILILIL PEL ETITII TITI LLITIT TILL LIIIITIILIIILIILIT. 19.057.27% 
Par \u 31 décembre 1951 les encaisses du Trésor s'élevaient à. ..ssosessamssoscsonecssesesnas et 153.311 
1) 1 létail des ( 1iisses est indiqué au cadre HI 
Caune II. — Résumé général des receltes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFE( 
entre le fer janvier peadant 
et le 31 décembre 1951 le mois de décembre { 
Dépenses. Becettes. Dépenses. Re. « 
millions de franes, 
Budget 1% ]; le complémentaire... sostahesepéciéioshrenirés bécptashéassestes horcoée 00.313 20.12% » 
B 1051 PE . sodedés ce dénohésisthenisesovéss , 2.721.329 2.474.219 285.030 > i 
in ments 8 lidations diverses),.............e oo tonenso secs eos docti sse 64.516 » 59.654 
Com! 3 de commerce, « mpies financiers d'aflectatjon spé iale, comptes en liquidation 
t Mnnonocscodoscsccseennes once ensonsass Pense ressent érencseet c.sese 8S0. 499 882.441 271.857 
Co 3 d'opéra \1s monétaires et de règlements avec des pays elrangers........, es. 272.326 267.483 si 
Ar du Tr r remboursables à court terme ou mobilisables....ssssssssssse APPEL TT IT 283.190) 276.958 1 
Of des services d'Etat dotés d'un budget annexe......s..ssosssesessses pcossessse 1.66S. 727 1.121.599 1i 
Op ements publics et des établissements ni-publics..... PETITITITT LITE 1.251.856 4.265.334 1 
Upera les vilés admit itives...... core cesessse css... dnopcvcsé sc. 9.307.676 5.382.484 û 
0} des a S COFTESPONdANIS. .......... speccsessss ccvcsesvese TE CETETLLLEELELET c…..e 1.532.940 | 1.51 24 
} et 1 n d'e DPTUNIS. .ussssssssmmntmenmnnsmmmmnmnnenennnennennnnnnnnne se 1.654.738 Re tu 
0 faites marks et en schillings dans les territoires occupés {cadre XIV)... 309.576 : 7 
l: 15 € r l em ts n ji L 1j nt ues ( mpl s d'altente........ . » 1 1 
Total... es csncsccesssese PRET EL PE EI III LILI TITI III I LIL II TEEEE css... s 19.057.276 | 19.062.164 2.772.667 2.7 
Care III Décomposition des encaisses. 
NUMÉRO AU AU 
l'eré fer janvier 1951. | 31 décembre 4951. | 90 novewbre 1951 
Le wure 
. millions de francs. | millions de franes. | millions de fr 
{ | Numéraire nservé par les comptables. ....,.,.......... soso ssees cosssscsssee 20.417 95.455 25.997 
2 Compte Courant du Trésor à la Banque de E LPFEFFETETETEE EEE LEE CEE EEE CEE 2 561 1.510 100 
2 his | Fe s au Crédit national et réservés pour emplois spéciaux prévus par 
| es oscsets CRE ARR... éosnrosocccneserarcesdéset tin 8.725 55 1.8 
2 Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux prévus 
per les acconds d'alle américaine..........toscoscocccssoccoseceecssessecceosees socl 200 » eo 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et aflectés à des emplois 
Tuater spéciaux prévus par les accords d'aide américaine...........s.sssssesse DTELEEEET 12.000 15.000 15.000 
2 Fonds provenant des emprunts contractés auprès de banques américaines et 
quinqu déposés au & te du fonds de stabilisation des changes à la Banque de 
PTRROD ococscssessécsoscctessss ANA 30.480 » h 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans les 
anques d'OUÎrE-MEr...... soso scene css sn sessesesese 2.016 21.492 35.095 
4 | Devises et francs à l'étranger... sossssosossosssssssmmenssesssssteses 000008 18.7 23.026 18.423 
4 bis] Marks et schjillings......... APPPPPELTILT nono none ossessssessssssencees 11.42 16.903 16.878 
S |Traites et valeurs mobilisables........scssssosoossocscossenpscsssgmeccasesssescesess 41.859 50.740 109.409 
Total cécsocecs nn ns nn nn nn nn nn nn ss pese pen ses ses ssnebens ess 148.423 152.311 222.106 
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Canne IV - Recettes et dépenses du budget général, 
| OPÉRATIONS EFFEUT 
AUMÉRO | at Ù 
« e , 
d'erère. h 
A. — BUDGET 41%0. — PERIOLE COMPLEMENT AIHI 
Recettes du budget précédent. | 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers........,.,........ | ° 
7 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères........,,..,.........ss.. | ] 
s Receltes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente........,,.,....... . 
9 Ressources exceptionnelles.............. rodage ed os vents sréee sacs es. ésnsesees | , 
| 
Dépenses du budyet précédent !1 
| 
1 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministère sé | 
EE PRRPRERRERS si 
4 Réparations des dommages de guerre et investissements productifs (versements à | 
la caisse autonome de reconstruction).............. R x | ti 
Tutal Roccos PPPTETISIIIITIILIIITTIILIL se ….... ce soc | Cu) t 
| 
B. — PBUDGET 195. — PER:ODE D'EXECUTION 2? 
L. RRCETTES | 
#5 Contributions directes..............,..... norecsseus …s 
6 Enregistrement .............. nhsotsbéiestessrenemsesséses dei rase 
47 impôt de solidarité nationale............,...,....ss..ssssssssmssussssssssenssss 
48 D ésoosocsccee dsovevésé Mssdmeasdoeniesesona css slt esevaor its dt 
19 SO OO. commode mocosc oe s no o ovoosse dés osonnpecseccocoseteses se . | 
20 D CO cms cosmos comen oscoecsisuetese  acocodosdenprens | 
21 Taxe sur les transactions..................... svaés ae bbhérosanessevedtisins 
2 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine d socsosses | 
3 result da rio coccveneséseemossenconsessecesencnsset ces: | | 
3 Reversements de fonds sur les dépenses des minislères.....,...........sssssssss | | 
à Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente... ss... | | 
Propnion O0... ..scosccoéoocsce css ménobéssssecssses: sneposouereées | | 
Contre-valeur de l’aide consentic par le gouvernement des 1 \ccord | 
28 juin 198) : - | 
KI Article 4, & 6, alinéa a............. sésidoi si si | 
31 ON POP RER I UT ’ ; LE 
æ Intérêts et amortissements des prêts consentis en exécution « e 12 de la | 
css once se soie Re ; . 
K +] Prélèvement exceptionnel............. TR ARE + “| 
34 Recettes affectées à la reconstitution de la flotte de mmer ‘ | 
O7 SRE MRC ELEes , ; 
% Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la France par jes Etats-Unis d'Amé- | | 
EPP Mrs isa cccio vie osué baisses éiosaisé liés | | 
3e Recettes diverses.........ssssee soso éoserssoses cssposscsecéeeses sébbostéonsenrtass | . 
DE OR POPPI ET TEL TITI | - | 
| 
II. — Dépevsses (3 | | 
a) Services de l'Etat | | 
| 
0 Service des emprunis..... PP ET TT TTL LT TT ITR CE NI ET TNT TT .. | 1%). 0x 
at Service des PENSIONS. ....sss. coco. DOS Do no One so0ee | On 7% 
u Dépenses des ministères....... Étsncerelreneneuenteseensenmrsnshoosonugentees | 1.285.833! 
ÿ Reconstruction et équipement.....s.ss.ss.ss.sssssssesss Poéshosesossscsecsedrese 2 e 
Premier tolal.........oé.o..ee stone ssesése .….e TT .. s 1 2 (k 
| | 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements uctil | | 
| 
s ; | 
# Versements à la caisse autonome de la reconstruction............ nesnepc esse | 0. 260! 
& Reconstitution de la flotte de commerce ct de pêche et de Ja flotte rhénane...... Ca 33.902 | 
47 Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français... 19.125] 
4 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 42.000! 
5 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement... ss... | 20.34] 
59 jutres opérations de prêts... CE CRC RU AMATEUR PRE 12, 874| 
Deuxième total.........c..se édésesin sde sdséisdidassessiuse scott | 657 Au 
no dtrir és: PE POP RES TER RES | 2.721.529 
=— . | 
Total! général des recettes et dé déper s du budget g« A ss | 2.811.842 
| 
Dont en devises et francs à l’étranger.................. cs vèstessess .…. | 45.941 | 
(1) En verlu des dispositions de l’article 14 de la loi ne 51-489 du 30 avril 1954, les dépenses imputable 
verts après le 40 février 1954 au titre de l'exercice 1950 sont imputées à des Chapitres spéciaux ouver 


{2} Les recettes du budget de l'exercice 1951 omprennent la iotalité des ressources prévues par la ! 
3) Y compris les dépenses figurant à des comptes d'attente | 

(à) Réduelion provenant de virements dans les écritures centrales. 

%) Imputation aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'a 
(6) Dont 6.816 versés par la caisse autonome d'amortissement. 

(1) Dont 60.800 versés par la caisse autonome d'amortissement. 

8) Réduction provenant de rectifications dans les écritures centrale 


FES OPEMA \ 
n [] 
PF 
… 
1 
, ' 
l 1" | 
d 
LEA | 
1,708 | 
| 
TT 
t 
“ | 
“/1| | 
» 4-5, | , | 
161 | 
| 
| fe 
| 
| 
o1 PA | 
1.700 
o 141 
5.80 
oO ’,té 
1 i 
111 
114.219 21, 
A1 .34 | 
1.4 n «7! 
| 
sur rédits supplé 
«ne dl , 
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Con V. 


— investissements financiers. (Consolidations diverses.) 











OPÉRATIONS RKFFECTURES 








OPERATION: 






















































































entre le fer janvier pen 
J ) 
sn et le 31 décembre 1081 le mois te 
pu ASE ans ‘ FU 
d'orûre Dépenses Recettes Dépenses 
_— ——_—— de 
—_ millions de francs 
57 Avances du Trésor consolidées par vole d'admission en surséance. ...semsssssssss | (1) 5.320 " 5.320 w” 
5 Avances du Trésor consolidées par transformaiton en prêts du TrésOr.ssssusvessses | (1) 58.186 » 54.22% 
59 Subventions pour travaux d'équipement rural....s.sssssss nsc mmemeseere 576 » 36 
60 lemboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des MONS. nmansesese 464 ° 06 ( 
——— œmsemmmmenme | - | 
T )tal DELELEELEEEEEELEEEELEEEETELELELEIEEET LILI LLIITE D LT LILI LD OITT 1 1.) 61.216 » 09 6%) . 
uses A 1 
Lé _— 
(t) Of, notes du cadre VIII. 
È 
— — ” ” = —— - —— ve — _—_—_— | 
Canne VI, — Comptes de comméèrce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 
- —_—_———_—_—_————— — 
OPERATIONS EFFECTUÉES ; OPÉRATIONS Fri $ 
7 cntre le fer janvier pendant 
! RO : 
sims et le M1 décembre 1051. le mois de dé 
d'ordre ‘ Dépenses Recettes. Dépenses. hi 
ca millions de francs, 
À = COMPTES DE COMMERCE 
6! il { € n Lis PE coroodododsconvesmiesTepsence 13.851 9.967 1.942 1 
62 Gestion « di s d'économie mixte appartenant à l'Etat.ss.sosssssñuse 928 1.532 70 
[LE | Fonds nati ul d'a ement du terriloire.......s..ssese cpcmmeoccecécsrscessemmesse ” #2 
Gn | Réception et vente de marchandises de l'aide américaine. s.smsssosspssssesstusese 166.817 17 
6 Fonds de moder il et d ÉQUIPEMEN LT, sssssocccmonccccdemmmmmesce ess sense 25 596 ) 
74 | Opératio diverse non pcs m amener cecmpeacodeece 3.654 
il lu ! rapl Aoscccccscsse nsc emeocdsesenssessdessese 146.506 38.96 
CE = == | 2-7 — 2 ZE ==2= . 
R Courrt FINANCIERS D'AFFEUTATION SPÉCIALE - 
75 oterie natk ‘ xercices pr d | COUrANT). soso. norton sene 29.357 99.706 8.992 8.8 - 
76 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en ALLEMAGNE. ee mm mue 1.888 5.484 38 
77 Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la pP textile. ..ssmn cms es 3.596 1.163 RE) 
78 Fonds forestier national............ bÉconcccrécuscronpestesécsateesens co. Myemmre 2.446 3.270 Ho 
79 Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'Origine NAtIONAC.. « a ce am mn es » 7.151 8.530 949 
Ki Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire... .s.sssssssossosecsssscmuese 9.862 7.382 3.004 ' 
82 Fonds de défense na ns éavovocsecéoceisagee cocécosesee Sons ss cessesseousseee 261.577 261.577 180,528 1& 
83 Opérations di iction effectuées pour le compte de la caisse autonbme | 
de la re stru osccchoccoccnotonnnc deco deceonsesSonnoscovebt eco. . 13.954 13.934 13.244 1 ; 
Ri Dépu livers Île oyen de la contre-partie de aide américaine. 9.304 " 5.807 PE 
#7 oO it d DE ss occovocvcocoveccooveonenssecesss nn no doneneecosccsesses 162 6.144 24 3.077 
Total du ! raphe B....... subebose Loos sepenepu too oui env 380.240 213.506 209.418 
Es — — CS + | == » 
{ LOMPTES EX IQUIPATION 
M ser | tx] 7" SPORE coscese Dose ssesessee 10.225 33. 108 2.197 { ) 
93 Opéra \ xd du fra en SAITE. s.scoccccossosoéossesese 1.118 1% 235 1 
, Liqa il ! L COOMMMIL EI mm. tn ttoriremte.e » 5. 000 » » 
10 | Opéra ON. es scoop étenempsesRtss os 23 6i » 7 
ota g Cocevcce NAPPES ce os ncpopcopsenecccbéesbssenesse 11 6.%6 
} 1 EMENTS ONMPTARIES x) ORDRE 
it | Apuren le pertes et h flces d hange antérieurs au 31 décembre 1948... . 1.319 1.336 3.524 £ 
i \purcment d | \ nes à caracti DOBRORO. .scccccccoesseseéee ce. 27.75% 1.658 7.647 2.80 
104 subw \ la So \ le des chemins de ler français........sssesssssesee " 093 » 
1 op di oorvesrroceondusecesriioiéséiistiiisnos APTTIT III TITI 20) ” » e 
L 
1 me _ 
| du para Bsocovese pÉcovesccanecctectthe dorés eéotseéscnres 15.108 11.171 2.814 
| JU = == CS — — — | = — 
| ucsccoctcccitoccucssecésesascas ELLE LILI RO. 499 266.105 277.857 
| ET = CE ——— - | = - 
| ” 
Dont € ic t à L'EUANLEP. cos . PPETIILI III … .. 3.353 830 293 104 


(Supplément .) 
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Canns VII, — Compies d'opérations. monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 





































































































— ee à 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTTÉE? 
, entre le fer janvier | pendant 
et le 31 4éembre 1954 le mois le décembre 1051 
ice ——— u _— _— ——$ 
Dépenses | Recettes. DK peu ses Kecelles. 
A, — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS | mes É “ Hé 
> millions de francs 
iii Aide consentle par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique........,.....,,.., {y 15 act! 2 147.901 | 10.995 o 141 
112 Frais exposés par le gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords | | | | 
OR ARR nd one sta ess esséene | 7. 7 sn | y: C0 
D PP Re ne esse pes pen ess sonsessusne . Le D 1.418 | dis (A 
113 Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire... 7.00 | » 058 | 1.40 | ) 
14 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pl'e de gouvernements étrangers 54.521 31.924 | 9 649 3.1%0 
116 Compte d'empiol des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accons, 369! 311 16 , 
117 Ontrations résullant de l'accord conclu avec le gouvernement de la Nouvelle | 
PP nds y 5 cordes 121 » | . ô 
118 Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés... 26.K 26.6 | 19.62 6 
14 Opérations diverses... ssososms soso sososonsessscosssns sos ee dénécdidééisséséscts 4 | , | | . 
| 
| 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES | | 
1 
12% Pertes et bénéfices de change........... RP TP PTE SEEN Stade RE %) A) | of 7, e N19 164 
15 Emission de billets du Trésor libellés en francs, dans les territoires occupés....... | 106 | 611 | ( 1 
127 Conversion de francs et billets du Trésor libellés en francs contre marks : | | | 
schillings ou inversement...........,.... latest sdtbtans 27 1 | { 204 
. 1! 1 x s 5 
128 Fonds de stabilisation de la France d'outre mer............ | «| ) 12 
_ _ - 1 
19 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti....... J 6.517] 8.10 5.707 653 
130 Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement “4 
rogressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
e l'Union européenne de payements......... ss... .. ‘ » 15.611 È | 518 
131 Compte d'opérations monétaires et de règlements avec les Etats associés d'Indo 
2" PNR Dossonesese Sonososeseeese .… 3.85 7 
e EE PP PR SSSR RE Rens cadenas aan sos vs » 1.750 o 
134 Opérations diverses.......... ce 2 « 5 
nono nn 000000. nn) | C8 c6 
t sosessosce ” eme us . _. 
Total . ICT TETE TI TE LILI III EE css... 292.3; 267.48 | 51.009 | ‘1.596 
Dont en devises et francs À l'étrangcr..........,...…. dénnson esse seven soso cosseuce ti 1 Os x & | . ) 740 | 1 673 r 
(t) Plan Marshall: 452.901. Colis dons: 60, Sr eici PANTÉ PTT + D 
(2) Plan Marshall: 147.291. 
—_—_—— _ ! 
Cane VIIT. — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
—————————— ————————— ————————— ———— — ——— ———— — — —_ 
| | 
j | OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier | peadaat 
| et le 31 af ombre 1451 | le mois de déce re 1951 
d'ordre | — - Qo———————— - 
1 (| 
| Dipen ses | fleceties | Dé peo ses hevettes 
mms | | ! 1! 
_—_—_ 1 _ —— | r dé _—_— 
millions de francs 
5 els | | 
13% Aux budgets annexes... FER ANTSS side nadia 29,183 (41) 12.578 1.168 12.327 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat.........,... 57.262| (2) 16.273 22,262 16.127 
13 A des services concédés ou nativnalisés ou à des sociétés d'éconoruie mixte... 69113) 168 » M 
139 A la Société nationale des chemins de fer français.................. ss... 5.000 21.999 : : 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
des impositions leur revenant.................,.. A SN cétèiie dégissescro dus ose 154.290 154.314 18.549 790 
fai Aux collectivités métropolitaines.......... nent nétenesauceassence sésocnitose 11.602! (4) 19.109 1 64 7 28 
, : .….. . us . c . 1, 12 
112 Aux territoires et services d'outre-mer......... vob esse es coose ee 1.274 AP 551 50 
; 7 7 0 NU NPPPRENRUOORESeRRR ON RS 1! “ - « « 
18 A des entreprises industrielles ou commerciales... .........ss.sssosssosssussssse » 5) 26 : 4 
A divers organismes, services privés ou particuliers......... See CA RIT ER PRE ES 25.9041/(6) 34.062 3.845 32.042 
À des gouvernements ou services étrangers... .......... Soc esscencess sado se , 7) 5.300 » 2 300 
A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étrangcr. 5.562 9.527 GE3 6.998 
res EN JE ne sc et 
tee nes u to tros crise csoscosss ossi és 23.15% 276.958 8.6 79.287 
Dont en vie . é sou hi D RRRRRE te" RE 7 > = = e | me = 2... 
t devises et francs à l'étranger.............. cesse sons so see 4.631! 3.188 | 652 2.502 
+ nl mms) 





(n Dent 12.327 millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58), 
3) Dont y millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne ne 57: 4.237 millions; ligne ne 58: 10.127 millions) 
à] Dent 2 QJmillions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58). coca cm: 
: ue 412 millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58). 
(6) Dont HIT perce gene = £ ligne n° 57). 
2. vances consolidées (cl. cadre V, ligne ne 57. 1.08 ini : lig o 58: 3 llions 
(1) Dont 3.000 millions d'avances consolidées ‘cl. cadre V, ligne n° 58). rom hstsshmmdesmme 
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— Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 
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= —— _ ——— 
OPÉSRATIONS EFFECTURES | OPÉRATIONS 5 : 
NUMERO euire le fer jsuvier ! _ 
et te 41 décembre 1051 le mois ve 
é ordre _ ms À mme 
Dépenses. Recettes. Déjeu see Rerctte 
“+ — mm | mme | ss 
millions de francs 
151 Postes, télégraphes et léléphtunes !1) (ef. pp. 5297 el 526)... PELLE .… 1.351.700 1.402.506 96.64 
132 Caisse nalionale d'épargne occcoceccecesese cs... cesse CPP TETE TEL TEE LITE LI ELITE 17.377 17.410 2.711 . 
159 Service des poudres el des essences (1)...... céonensssssesee non senosssnss sense se 23.741 27.7 2.41 | ; 
| 
154 Services Industriels de l'armement (1)......ssssussssses ss sn sssssssesssse 199.06! 183.087 23.3% | 
155 Radiodifusion nationale (1)..........sc.sssssssseus cosesscsvee css sesoses esse 9.29 10.391 1.19 
156 Prestations familiales agricoles (1).......... Éossssscesécéecséséé . cossccosescee 61.23% 68. 290 3.646 é 
158 Monnaies et médailles (2)........sssssssses cscssescesse éteserdeuess css. 5.260 8.120 24 
159 Imprimerie nationale (2)... conceoescosseses cesse cesocé sescsse se Socssosepbese 2.0 2.568 128 
16 Légion d'honneur ({)........sssss coesdtibrseescervédose . é.ce ccocescccscess 932 747 1 
163 Orüre de la Libératjon (M)..........ssssosseses ds soso esse ssssssseseseses css 10 9 1 
3 ur. 
TOURS coco con éhoscocesscesens cecess ss cesse ce. css csssece 122.825 | " 
——— | ù 
Dont en devises ct francs à l'étranger.......…. nossetsérbsassnes sos bocsssssotesses … 6.7 1 2.09 
t) La omplables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de ]} 
d'honne de Ja radiodiffusion nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont élé considér 
des complables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Tr 
suite es chiffres insemts dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'} 
la erie des budgets annexes el n pas des opérations des budgets annexes eux-mêmes. 
Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont élé considérés comme des comptables du Tr 
<heaisse est commrpr dans le chiffre général des disponibilités (cadre HI), les reretles et les dépenses du cadre IX déer 
opéralions des budgets annexes (périodes complémentaire 1%0 et période d'exécution 19%1). 
Canne X. — Opérations des établissoments publiés et des établissements semi-publics (1). : 
# 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FFF 
NUMÉRO enlre te fer janvier pendant! 
ei le 11 décembre 1051 le mois de de 
éd ordre en _— — —— - 
Depen<ee. | Recettes. Dépenses. | Rece “1 
millions de francs 5 
171 | Ca sse des dépôts et consignations........ssssssosssemsssssssrosssssssssssssssse . 1.994.427 1.945.300 215.489 - : 
172 Ce Re C'URRININEIROR. ssoooooconocccvossossocesocnoncstondéposdenes .e 299.711 288.253 39.815 x : 
173 OCT" PR. és téons ones eds tosngesecveuessessontessnens cosscsesese c...esse 5.53 291.204 66.584 S 
! 
173 bis | Crédit na Caisse autonome de la reconstruction). ....... dséressset sétsséié 923.729 028.022 46.432 24 
154 of OS CEE escosconsocttbaienaes@rivédooeteostuitoitees c… ce ... 1.354 1.558 120 : 
' Société nationale des chemins de fer français. .......ss.sss.. ses sossosesesdss 356.429 357.681 45.149 6.7 
y Caisse centrale de la France d'outre-mer.......sssssssssssssssse ss. 119.598 112.844 26.546 11 * 
177 DUEVION OS OO... cochonceoe soon ssoceseseses PETER cs... 42.703 56.8 6.145 * a 
178 CAISSE ROCHE CN CHONI OMMIOO. ...sooccsccocssseoctsesesacénacèses cpocseseeseses 119.531 113.486 10.339 1.34 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. .........ss..ssse 5.32 6.3% 69 1.00 
1% Office des biens et Mnlérêts PIVÉS. .....s.sososcoccscssscssosssse . csssspesesecee 209 1.552 13 14S 
(al Caisse des invalides de la marine.............sssssee cocvsese secofovoces esseeses 9.23 17.261 #& € 
12 Office national interprolessiomnel des céréales................ ésesercsesesié essasêse 28.981 27.219 10.749 S E 
1 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- 
rrre { APETTETIT PP ETTTT PRE EC ETC PPE PP .. 4.458 3.60 1.202 J# 
189 Offites, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial... 153.841 141.190 13.648 6.82 
19% Divers établissements natiunaux à caractère administratif.............. ccoscevsee 62.997 62.861 5.470 8.7 
DO scnscur esse noces scoops sec nsc case cs tossouses coscs.es @ 4.251.856 4.265.394 488.470 iN 
ns | ——————_—_—_— ————_— == - . 
Du en devises et francs à l'étranger......... ARENA EEE TN 37.045 2 11.079 
1) La ble établissements publics et des établissements semi-publies ont été considérés comme des comptables indépend 
r suit s chiffres rits dans les colonnes dépenses el rerelles décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat : 
bre Û des offices et non pas les opérations budgétaires desoffices eux-mêmes, 
e s ii - a 
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| ‘ OPÉRATIONS ErFEUTITES | OPERATIONS _BFFECTUESS 
AUMER® | entre 1e 1er janvier Ê t 
” H et le 51 dé rire 1051 4a:.1 
d'ordre ! —— — 
| Dé peu see | Receltes bé pen se% Nearcettes 
——— | _ _ = — 
La » 
an Départements PRET ose. 26.000 | St0 | 4 ; 
12 Communes et établiss ements IOCAUL. coco cos scsbacsssossescnsenseteoosce ce 14.117 1.119 | ) 
43 Territoires d'Afrique du Nord........ Sons one ons eenes ones ses Lost socesd 3.031.316 } | « : 
494 Territoires d'oulre-mer........ssssssssosomomesenesssossessonpeseenenssncssssesees … 1.093.551 1.13 l | 1. | l 
4% Etablissements FéLIONAUX............s.e CETETELLCETE TITI TITI IIIIIIIITITIIILL …..... Ong | ; I | , 
1% Gouvernement de ia Sarre..........ssssssopomssossosssssnossssssssee PPPETILITT se 1 1 | 21.41 | 6.S | 0 
_ LI 
srl tm tapesaspingteons. ssecosenasses 676 | 2,184 | 27 | 
= | 1 
Dont en devises et francs à l'étranger. ........s.sssosssossoesse cac eusésss cs…s 1.709 | 5 | | * 
ii — = ———— —— —— — - — 
) Les territoires d° siique du Nord et d'outre-mer, les département:, les communes, tes office Î t x et IX ! ent 
comme comptables les compiables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les « ! d ’ se d \a talité 
des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le comple des collectivités locales Ï { 1 Ù le 1 
tion du budget 1951, comptes hors budget). 
Ke és eee ES » 
Canne ÂII — Opérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS BPFOCTUCRE | OPERATIONS Ert ECTI FE3 
NUMERO entre le ter 
et le taf le mois 1 1051 
t ordre . # 
D pen -es | Res 3 D ET | Rerelles 
1 ne 2 inc 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables......... .e cesse . 17 16.S 11 | 120 
202 autres dépôts au TFrésor..........,..,...... Mélonattet eds sshdtaversévce ve sosa 651.04 671.34 104.41 | 122,086 
203 Fonds consignés au Trésor nar divers... .ss.sossorcsotosogessensesus sense 1! LUS .‘M 18.952 | i » 
24 Upéralions de recouvrements et d'encaissements di vers pour compte de pariicu : 
MO EE détivecetesemensresrone eo oosceocesesu eee nbibidrisorrésestsieseroéites 210 6.06 1.56 13 
215 Opérations de bourse pour comple de particuliers. ....sssssesssssss.s vensesesssses D SO 219 .* I 
206 Transferts de fonds et décaisseiments provisoires pour compile de par iiers 10.06 12.10 1 130 UEL 
27 Rotauats appartenant à des rarticullers..........sssooosossoosessossasssesonces . 2x1 SU .415 91.153 10.105 
17 Upéralions pour le compte du Crédit fnncier.............ss.ssesesssssessssesee … 201 2 pe MS 
219 -omples d'o rations avec diverses banques des ter rit ires d" ss... 11 10. 15.0 ? 
25 Opérations dan dlee mdr Prev Smnliiepntt ( Ù { it 
= = _ 
= æ … 
Pont en devises et francs à l'étranger... séécinensanésessenesesesinseesécerepses 11 11.1 17 | J.822 
mi es . 7 
Canne XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 
| OPÉRATIONS F+FECTLÉES OPÉRATIONS EFFE LÉES 
AUMERO | entre le 97 yanvrer fant 
| et le 31 vunbre 1051 le mois te L 1,1 
é ordre | msn =. =" 
| F go Dépen<es Rercelies LMpen es flecet te 
| L — DETTE INTERIEURE Pricmcchg BR "À Gus: 
| mullions de (rancs 
| A. — EMPRUNTS AMONTISSABLES 
| 
236 Emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation... 114 2.197 21 173 
B — EMPRUNIS REMBOURSAPLES PAR ANNUITÉS 
216 | Empruntis divers auprès de la Caisse des dépôts... tpbasneees Sébousesess ess scoces » 25.52% 5 : 
A7 | Emprunts obfigataires émis par les groupements de SINISITÉS.........ssss.s TELE : 8.602 . 921 
218 Titres d'annuités émis pour le réglement des indemnités d' évicti M sosecsstse » 297 , 15 
219 Titres d'annuilés émis en payement de subventions pour des travaux d'équi. . u 
où. APR OR RER en Assis eet sécher lets » 576 , % 
C. — EMPAUNTS à MOYEN TERME ET 4 COURT TERME 
2» | Titres à 3, 6 ou YŸ ans émis par la Caisse autonome de la reCunstructiONn. ..ssssse » 95.693 7.312 
257 Bons de la libération................ cs hess noces nDenso stone cesse esse sen esse 9.49 » - 
258 ee DR ER R.....sonscoossoccocoe nn c080 6 6.574 00 64 
29 Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d'échfance (1).........sssssessouru se CTELTELELETE st4.0ù 323.266 | 10.023 
200 Bons ordinaires du Trésor de 15 à 1% |, anime e°sep.e0nsen.e ï | 6.224 4165 
261 Bons du Trésor à intérèt progressif (3 mois à 18 mois).............. cosesesssssse 9.253 11.252 ” 
%2 | Rons de la défense nationale à intérêt progressif... PPRPPEPETETE EL TEECLELCECLET 14.547 66.221 Ê 
si ! Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 3 ans)....... sos sseceesei css... 10.814 111.560 11.647 
2% | Trailes émises en règlement de dépenses puMues.............ssssossossssses ee 100 .087 222.110 1 21.292 
20 | OR D... ccnssnsse ds bases , 3.476 , 1.621 
si Bons du Trésor en comples courants , Catégorie B............ss.ssss sStssétions » 3.169 . 2.215 
«s ? t TO UONE Gesosocé 7 33.088 
A TEPOTHET-.nnrnr rene nrre mener: 691.957 | 124 69.502 96.117 





@ Depuis le 9 novembre 1951 ces bons ne sont plus émis en comptes courants, 
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- OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIO\ 
AUMERO entre le fer janvier pe à 
et le 31 cécembre 1951 le mois je : 
é ordre vas { 
Dépenses Receties Dépenses, | Rous 
! millions de france _—_—. 
Reports... sosossmsottonsessnase 694.957 924.421 69.502 
D. — EMPAUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
1 Avances consenties au Trésor par la 7e de France ‘conventions des 29 sep- 
tembre 143%», 2 février, 9 pu 1910, 8 juin 1944, 24 juin, 2 septembre et 12 no- ? 
VOIRDeS SOU. os oncvucescosocsdocccscocseiosetes vd een CSL ce robes 858.000 856.000 59.200 , 
278 Avances consenties au Trésor par ‘ja Banque de l'Algérie et de la Tunisie (con- 
ventions des 11 mai 1997 et 31 décembre 1940).........s.scsssossssssssssssssse 920 » %0 , 
279 Avances consenties au trésor par la Banque de : Algèrie et ae ‘ia runisie tconven- | 
tions des 31 décembre 1942, {er juillet 1943 et 5 janvier 19h4)..........ssmssssse 51.650 44.100 3.6 
254 Avances consenties au Trésor r la caisse centrales de la France d'outre-mer | 
(convention du 1* juillet 19% Doccsocese nn nn nn nn nn np e ranamarepenme 2.050 34.274 928 | 
IL — DETTE EXTERIEURE 
A. — EMPRUNTS REMDOURSABLES PAR ANNUITÉS 
2N Crédits consentis par l’Export-Import Bank (contrat du 18 décembre 195m......... » 3.63% 5 , 
300 Credits consentis par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septemy 
DD UD cromcvconsooveroscrcncscs cette nes coute tint ion cs voccccoces » 78 » , 
B. — EMPAUNTS à MOYEN TERME, à COURT TERME ET à VUE 
907 Emprunt de % millions de dollars auprès de banques américaines (contrat du 
27 DOOR 2900. socoocccccccsosesceesensens cons ss sonne cons scene cesse esse 47.500 8.750 » à 
us Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements intérnationaux.......... 2.031 - » o 
314 Bons du Trésor À vue remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement....... PETETITILITILITITILIII TEL TIC TE LELEPEEEEE EPP ETETITELIILC 600 » , , 
TON... cocococscocscosocscocccscooneccncscocccceserepnoscesccesssese 1.654.738 1.871.265 134.335 EU ic: 
Dont en devises et francs à l'étranger.....ssssrsssonssnsensmanssssenassessssssane 8.740 o D , 




















Canne XIV. 





L — Siluation d'ensemble. 


— Opérations faites en marks et en Schillings dans les territoires occupés. 





Au {+ janvier 195%, 

















MARKS SCHILLINGS 
es millioee. en millions 
les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevalent à..,.....0.s 196 3 
Pendant les douze mois de l'année: 
Les recettes eflectives ont atleint....ss.ssssssmsssosmnmssmmnsensensenttsssssssnsssstessss 1.785 277 
Les receltes d'ordre se sont élevées à&.......ssssosonsmmnssmsssonessssssssnsessnssesessese 1.935 153 
Soit un total de...... OPETELE TITI LIL ILE TEL ICE TE LITE LITE TETE TTC LEE PE CEE 3.859 43 
es - == -— - —=#s 
Les dépenses effectives ont alteint.....s.soccsscsccssccscessccsescccssscscccscocsesssccssee 1.733 233 
Les Cfpbness d'ordre où DUR CIOVÉOS À... messe cm chonsobseséésocsssévescodus 1.195 159 
Soit un total de dépenses de.........s... TILL T ET ECO LCL PTE CCRPOEPRNRENRNRR 3.671 "386 
ns — > = — = 
au 31 décembre 1951, les encaisses du Trésor en marks et schillings s'élevaient à. 188 58 


Par suite, 











CONTRE 4 A1ELR 
cn [(rancs 
en millhioue 
11.42 
315.127 
| + £ | 
EE » 
{ 309.574 
= … 
16.3 





GE 
































IL — Résumé général des recettes ef des dépenses eflectives faites en marks et schillings dans les territoires eccupés 
OPÉRATIONS E+FEUTUÉES ENTRE LE fer JANVIER 
et le 51 décembre 1951. 
Marke Sehilliage 
Dépenses Recettes. Dépenses herettes | 
millwes millions millioes milious e 
bervires financiers des opérations effectuées en marks et en SCRHHNGS. «eco ce soroggggese 12 23 180 212 
Dpérations effectuées pour le eomple de divers correspondants... ...,......ssssssessesese 1.519 1.561 53 6) 
Ton1s en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'ottente.........s.. " 1 » * 
Total. ..... CPE EE ETES TITI II LILI TEL LI ETI TITI TEL III ITR CLS 1.733 1.789 233 27 ee 
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Est _ , __— sn Re É d . 
RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 
Süuation d'ensemble 
Millions de rance 
ao t* janvier 1951, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevalent 4... Dose dénte sts 
pendant les douze mois de l'année, les recslles ont atleint PET ET. PT soso roï idee 
nya lieu d'atouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
banque de France. EP PT PE RER EE 
bons nt td ds secs pen er as ee bidon mairies isa | 1 
Les 2tpenses ont alteint......... CCELECEPECECEEECEC EEE EENEEECENEREEE CE EEE EEE EEE EEE EEE EEE TETE | 
Par suite, au 31 décembre 1951, les encaisses du Ti r en devises et francs l'étranger s 0 SEP ; | 
Résumé général des recettes et des dépens les en devises et ancs à l'« er. 
OPÉRATIONS ErFEUTI SES | OPERATIONS EFFECT ES 
tre le 1er janvier | 
et le M décembre TU! le mois de 4 " toast 
Dépenu-es Rerelles | Dkpeo-es | Recettes 
| 
+ mulhons 4e érenes 
Recettes et dépenses du budget général {cadre 1V)........essosssssememssssssssnus dirai sus 15.941 1.96 8.287 49 
Comptes de + ms comptes financiers d'affecta'ton spéciale, nee tes en liquidation et 
divers {cadre Vl).......ssssossssss DR D nettes iabireneseeeseieies sado 3.353 R30 03 104 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VIl1)..... 15.04 8.731 5.70 673 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables {cadre VI11).......... eve 1.631 3.788 65 2.599 
Dnérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe {cadre 1X)..,......,...... soceséssn 6.784 1 2.093 , 
Optrations des établissements publics et des élablissements semi-publics {cadre X)...... 37.045 2 11.079 “ 
Opérations des collectivités administratives cadre X.........ssssesessssessesse ses... 1.709 5 192 5 
Opérations des autres correspondants !cadre X11)........... ssnenonsondesesenreessessss co.svese 11.330 11.173 5.517 822 
Emissions et remboursements d'emprunts {cadre XI)... inésbsénèné obdapé 8.74) " , , 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'altente.......... . 58 (—) 626 08 
D nn toto eo son oacr or ant été en souesssese cie PET ETES 177.648 29.553 33.127 14.623 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1° JANVIER AU 31 DECEMBRE 1951 
Canne À — Situation d'ensemble. 
Millhons de francs 
Pendant les douze mois de l'année, és recettes des c ymptables des post CR Re 13.812.266 
TO NP EN EUnR desssscosvsoéposcbsse A 13.702.157 
D NE Os atsccocboconcccneccoonanpé cosocossoaosetéhésntonsoncesn sacs soseosoonoosesns GO. 109 
PROS D OOROMEROD ÔD.ssoccosccésessoscanessoéséeséocécscnée (+) 9.303 mil! 
par une augmentation des encaisses des complabies des rasles 
D'OR dédie edionestésnsdiaiianinssse (4) 50.806 mill $ 
par les mouvements des comples courants et des comples 
de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones et le Trésur, suivant délail au cadre C ci- 
après. 
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Canns B — Résumé des recettes et des dépenses. 





y 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS Fisrir 





entre le ter janvier pendant te 
et le 311 décembre 1961. le mois le 
Dépeu es Recettes Dépenses | elle ” 





millions de francs _ ] 
Opérations concernant le bu‘get général: 
Exercice 1950, — Fériode complémentaire ..... CPETETETELII II LIT TI LILI III IT ; » . | ‘ 
Exercice 1951. — Période d'exécutlon...., ssssssssosenssonsssnessssssnesssessssnessessses 6.28 10.987 7.23% à 


Règlements avec le Trésor...... ANPERROEEE ET EE LIT III II TILI LITE CLIENT EE TETE CL ENT ETI ICI T ES 41.48 88. 149 418 ? 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emotions ot 10MDOUFIOMeRIS. coco ooesccoscono covers mb btescosseceseochoscoesé 65.410 409.351 6.282 

Régioments avee De TROP... ssoccocooooo coco oops css eo on en enspcnoseseceseese 109.359 65.110 10.9 

Avances du Trésor: remboursements au Trésor.......csossocsseoce doconooscsssssesesese 4.161 , # 


Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones ty compris les opérations : 
de la 2° e:cticn) ; 














Exercice 1950 l'ériode complémentaire .....s..sessee boncnoscossesponsedeceoatesseésece 21.296 6.86! 2.283 | , 
Exercice 1951 Période d'exécution. ........ Lotescescet cosscoocsbdonctetensestecectthass 452.955 150.149 13.849 K! 4 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: | : 
1 
Recettes et dépenses effectives (4). ss... 000500000080 060000000088 106.705 128.203 9.655 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne... ....sosssons sense ceocsessescsscsccssesssee 124.724 102,988 7.794 
rérations concernant la Caisse des dépôts et consignalions. ........ssesmossssssosssssssesse 43.266 13.266 2.727 
Opérations concernant les autres établissements d'Elat.....ss.ses … Does ses sescsssessee 1.27% 1.27 740 
Opérations concernant les collectivités administratives... soso sosccccsocscsesesssecsse 4.76! 6.904 556 A 
Translerts de londs p’e de parti:uliers: 1 
1 
Mandats françals.............. sons te sessese donnes eosecnesseecsessesesesseenecsesios | 5.182.555 | 5.205.753 511,273 
Mandats internationaux ; css co csescee nn 060000060000. 37.012 42.596 3.2% 
Autres opérations. pe 09 DOrtiC uen: ….ssocsosodoveccrecscocnesesés dose voseesecoèteesesnct 52,902 53.696 5.84 | 
Opérations concernant les offices élrangers. ss. soso ssssssescesecsses 188.916 161.883 19.216 4 
Comptes courants postaux (21........ toire csosesessescosesoesces. | 12:000.000 | 12.051.721 1.269. 108 1 
Fonis en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... ° 1.812 » | 
£a Eogir Pistes d'il de 1 
Bolaus HÉROS. soccer teuadosssecsubesssionceses 0 DDR L'ORNESN 1.90:.619 1.9 b. 3 
: 4 
ps 6 SE ; 















1) Dont 102648 mi 


s de « retraits » et 176 151 millions de nm dépôts », 
\ l'exclusion dd l 


F à 
mples ouverts au nom des comptables des posteé et des comptables du Trésor. FE. 













Caonx C — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 



















Do ter janvier Peadaat 
au 31 décembre 1951. le mois de dérembre 











Dé pen Kecel les Dé pen see Rerel 


millioue 
























de (raucs 







Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones .... 68.760 D 5.%2 





Comptes courants postaux des comptables du Trésor......sssossossessoncsssssssssssesssssssse . 4 14.7 3.306 , 






dutres comptes de 


rêglements...ssssssssossseronsssssemsnsssessssss sense sessssssseseseses 










TOLAUX soso séenmnnenesnsn someone nenssenenns seems sssssessssssse ee 68.780 17.954 38.618 Ÿ 





\ de dépenses de..........ss.sesssstssnes 






50.806 
Bolt un excédent... 





de recelles de...ssssssmnrsmmmmonsmosenemensessnsensenenssssesesse sn » : , . 











Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 5234, au cadre IX « Opérations des servikes d'Elat dotés d 51 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


E- — _—— ——— a 















2 he Née 4» 


Mbits mnce dat 
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À, — SITUATION AU 31 DECEMBRE 1951 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ] rs 
umenis parvenus, L S £ 
poc 1 Canne L — Situation d'ensemble. (En milliuns de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
dde de eus correspondant à des encaissements a ayant pas aflecté PITIaTION 
CATÉGORIES DE DETTE 4e FM .e à de étecimemente de Trévez : la trésorerie ù. de la dette 
" Dimiautios Augmentation _ 
f" janvier 1951 (décaissements) eacaisspmeats) Dimioution Aug meatatios 31 décembre 1054 
L — Delle intérieure, 
Dette perpétuelle (cadre 11,................... 349.062 Ü , y) 5 119 01% 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en Bourse (cadre VIIl)....... 311.052 114 2.197 9.356 . 3 69 
Dette remboursable par annuités (cadre IV). 556.323 » 15.093 13.091 9 42 nn 
tte à moyen terme el à court terme ‘ca KL .. 
ct — PR om beososotbtpsescassecsssscoceees 50.954 - %.63 it 662 { ) QG 
Dette à moyen terme et à court terme à 
échéances journalières (cadre VI)..... see 1.098.514 CN. Rai .441 46.316 10.281 1.990 417 
Dette envers les banques d'émission (ca- L 
dre Vilhsssoscscosocossentonscocecoessocsccee 674.7 099.650 094.974 . 7 - 
Tola! de la dette intérieure............ 2.545.608 1.634.607 1.858.798 50.415 1? Bi à 
Il, — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en Bourse (cadre Vill)...... 14.064 , _ FR “ 12. 44 
Dette remboursable par annuilés (cadre IX). 1.010.129 3.717 21.7% 4 1.019.052 
Dette à moyen terme, à court terme et à vue à 
ON M nt do cnncensess es ss cocotssesse 23.183 20.1H 8.7:%0 1.310 1.460 RO 
Total de la dette extérieure... as 1.257.376 20.131 12.167 | %.73 1.461 1.254.410 
Total générat de la dette publique. …….… 4.132.084 1.654.738 1.871.965 | 71.118 11.305 à 286 663 
(4, DEVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFEUTÉ LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATIION 
1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
crédits budgétaires. ....ss.sossesse nnsélscas shoes son sée ve 0e Éscvcessiborssosotosodolees 26.584 , 
Titres changés contre des litres de rente viagère..…......ssssssssonssosssossooscssssssessesee 20 b 
Titres repris en payement de droits de mutation et en libération de souscriptions à des 
A SSSR NN RER ER ER ER 4.359 , 
Primes d'émission ou de remboursement, commissions, frais et ajustements divers. » 315 
Variation de diverses catégories de detles ren.bouisables par annuités........s..ess sos NY: 2 O4 
Yaristion du montant des valeurs échues restant à rembourser: 
VONT CURE D'ICRRDOURIT QU O1 CSCOMRre 1000... oc sovoso vus 00500000 , 10.84 
__ Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951........................ 4 15.553 x 
Variation du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Tréso 
Emissions de décembre 19%0 dont le procuit a été versé au Trésor en 1951.,.............. 693 * 
Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 
DORGOS soso vo, oocsmcccessess eee sono ose se ee Mobloiohdiessusenderntes sous 833 04 
Premier total............ ntipies RL is lets déiocièges 48.180 TT 4e gi > 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac 
tuel des obligations el titres échangés contre des titres de rente viagère).......,...... 1.101 » 
Variation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones............. 5H : 
DORRIDES R.........00.006008e sésosese Snoop dohoos even seu e sc... 1.935 ” ss ET » 
Total des mouvements de ls dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie... M5 ES 
u = = = = | 1 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur _ 
NON OM senc cc épopés ends se né ese gone co ssotee FAR RATER. ” 1.019 
Perte ei bénélice de change..........ss.sosororsnsssssssssessesso nee se 0e 0 0 csoscoessess cesse 6 1 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser : 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 19%0....,.. rss sns uses , si 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951............,... cotes seeses . 67 » 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerie 26.733 1.461 
Er - 3 TAESE — 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie........................ 71.148 
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L — DETTE INTERITEURE 
Cavne Il — Dette perpétuelle. (En millions de franes.} 
———————— ——…—…—…—s 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION sms à te n'ayant pas affecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS me en à cn Gninenme 6 Réus le tréseserte de ia dette 
sn > 
Dimis tion Ausmentation - _ 
ter janvier 1951 (décaissemeste). (eocaissements) Dimio utios Aug meatation MH décembre 195% 
Rentes 3 P. PR CEETETEZTIELILILILIIIIIII1111 u.953 » » (1) CU » 44 à 
Rentes à p 100 1949... .ococcccccesenceccccesece * Ma4.109 » » . 304 10 
Totaux CREELLETIILIILIILILLI LILI LI LIT LIT. 349.062 » » 50 » 340 12 
(1) Rentes échangées contre des Utres de rente viagère. 
s— ——— = » 
Cannx IIL — Dette amertissable par voile de tirage au sort ou de rachats en Bourse. (En milljons de francs.) 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
+4 correspondant à des encaissements n'ayant pas aflecté SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS “sg ou à des décamsements du Trésor la trésorerie de la detle 
Di au 
f" janvier 1951 tdée en ) Le —- Dimin uios Aug mealaticn. 31 décembre 1%4 
{+ Rentes et obligations amortissables : 
Rentes 3 p. 1400 1878, 75 ans..........s..e us , , (1) 449 . 909 
Rentes 5 p. 101 1920-1950, 60 ans, rembour- 
TOUT ÉS NF FER 12.570 . , (1-2) 439 , 42.17 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1918, 60 ans, 
remboursables à 450 F.......s.s...ssses 6.712 , , (42) 9 » 6.613 
Obligations 4 p. 100 1934-1951, 5%) ans, rem- 
boursables à 440 F.............sss.ouse 5.847 L . (4-2) 4169 » 5.678 
Obligations 4 1/2 p. 400 1935, 30 ans... 61 , » (1) % , 65 
Renles 3 p. 100 1942, 60 ans et 2 mois... 3.129 » » (1-2) 00 , 3.379 
Rentes 3 1/2 p. 400 1942, 60 ans........... 7.338 , » (42)  % , 7.42 
Obligations 3 1/2 p. 100 mai, juillet et 
octobre 2982, DD ADS... 5.128 . » (142) 18 . 4.9; 
Obligations 31/2 p. 100 février 19%64, 30 ans 2.616 » » (1-2) 111 » 2.535 
Rentes 3 p. 100 1945, 60 ans et 3 mois... 23.290 » » (1-2) 386 , 22,44 
Emprunt libératoire 1%8, 10 ans........…. 84.341 414 2.197 (3) 4.259 . 82.165 
> J ne ge émises par le Crédit national 
pour le compte de l'Etat: 
4 P: 100 1941, 50 aNS...........ommomsunus 11.361 » . (4) 441 » 41.229 
9 1/2 p, 100 février 1942, 50 ans et 3 mois 5.142 » » td) 6 » 5.082 
8 1/2 p. 400, octobre 1942, 50 ans et 3 mois 6.217 » » (4) 74 » 6.143 
er 50 ans et 3 mois........ 6.332 . » (4) ñn “ 6.260 
H p. 400 juillet 4945, 50 ans. .....ssssssssse 20.569 » » (4) 233 » 20.616 
p. 100 Juillet 1946, 50 anS....sss...ssuse 52.24 , » M) 373 » H.871 
6 p. 200 2950, 90 ANS... : 21.183 » » (1) 39 » 26.700 
be Bons amortissables émis par la caisse na- 
tionale de crédit agricole: 
à 1/2 p. 100 41935, 25 ans.........… cocs.e ee 967 » (1) 1® , &9 
&e Obligations de la caisse autonome d'amor- 
tissement : 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans... ..ssssssus 4.841 » » (12) 1% , 1.685 
4 p. 100 19H, 50 ans et 3 MOÏS. s..sssssusss 25.499 » , (12) 24 » 25.608 
8 1/2 p 400 4943, 15 anS.........sossossse 1.003 e » (1-2) 1.014 » 6.59 
be Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
4 1/2 p. 100 1929-1948.......... bosccvoossnse 2.298 “ » 1) 2% » 2 065 
à D. 100 1941-1951. .....scsosoccsssonesessse 4.928 » + (4) 47 » 4.757 
8 1/2 p. 100 1943........000 s.sssecsses .. 2.738 , » (4) 41% > 2.608 
TOlAUX .......ossssscssssoscsspesesess 311.052 414 2.197 9.36 » 303.7 





1) Amortissements 
(2) Dont titres 6 \ngé 
192: 2: 3 1/2 p. 100 12: 7; 3 1/2 p. 100 1943: 3; 3 1/2 p. 
C, A. 7: 9 1/2 p. 100 195: 60 
l es repris el payement @ 


d'éa nent rural: 2.54: 























4: 3:8hR 


‘s contre titres de rente viagère: 5 p. 100 1920-1950: 2; 4 1/2 p. 100 1933-1948: 3: 4 p. 100 4934-1951: 1; 3 p. 100 
100 1944: 1; 3 p. 100 1945: 131; 4 1/2 p. 100 1%9-19#9 C 


100 191 


t des droits de mutation: 1.712; Utres admis en libération des souscriptions aux emprunts de financement 
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Cavng IV. — Dette remboursable par annuités. !En millions de francs.) 
























































SITUA L10N MOUVEMENTS | MOUVEMENTS SITUA TION 
correspondant à de eucaissements n'ayant pas aflecté 
CATÉGORIES D ANNUITÉS de ja cette | ou à des décaissements du Trésor | la trésorerie de ,s dette 
px 5 Dimiseties sughestities | PE. x ne 
hu drcne | (décais-emente) eurais-ements | Dimiautios Augmentalion | dicen 14 
} } sus - ——— ——_—— ———— ———— —— 
| 
je Capital restant dû sur les annuités remises ; 
à la caisse des dépôls ei consignaliuns en 
. contre-partie des préls consentis par elle | 
pour l'applicalion des diverses l0is relatives 
aux institutions de crédit social 
Loi du 17 juillet 195: et décret du 11 sep 
tembre 1934 :plan Marquel).....s.ss.se. 2.328 » , 113 o » 485 
Habitations à bon marché......ssssersss 22.307 » 97.419 ! CN3 » (o GTA 
. CE RP . 8.046 » 7.506 I 230 u lo 216 
Fonds commun du travail (H BB. M. 
et C. Lhss.sosso.e CAL RAR ER 1% e " ! 4? ï 1-4 
- Habitations à bon marché améliorues.... 313 . » { x} o ) 
Loyers MOYENS. ........sssersrsosrosene 232 » » I LA , 1 
Adduction d'eau potable et réparation de 
» chemins vicinaux........ sas est sève 268 . » { 23 , 4 
Electrilication des Campagnes... 764 . » 1) 47 , 717 
Sinistrés Qu Sud-Quest............... vo 339 # » 1) 17 » ny 
Crédit agricole : 
Moven ferme.......... sn so cs. 100 . » 1) 94 » : 
» PP 227 . , ‘) >> me , 
Fquipement rural à long terme............ 945 » » il » » 4) 
Organisation et assainissernent du marché 
de 19 VIBRÉE......... 00000000: sévsée 6 . ” {) 1 a 5 
Prêts aux collecti ‘s (loi du 11 octobre 
ES PP PNR 1.650 . » { 63 . 1. 
, Amélioration du logement rural...,...... 24 ou , 8 o 16 
. Travaux de cireonslance................es 416 » » {) %) » CT 
2e Capital restant dû à la caisse des d'pôts | 
et consignations au titre de l'amortissement | 
d'une somme équivalente à ca 
a) Des bons du Trésor à 3 et 5 ans 191? 
rachetés en Bourse par cet élablisse- 
DR sine SR Rs idhises LS) “ » I 16 n {7 
bi Des obligations 7 1,2 p. 100 1921 émises 
aux Etat:-Unis et cédées au Trésor par 
cet établissement......... hobsons: 242 » » 1) 8 , 271 
c) Des obligations des emprunts exté 
rieurs 4 p. 100 et 3 3/4 p. 100 1929 et des 
titres de rentes 3 1 2 p 100 19:2 cédés 
au Trésor par cet établissement. ....... 985 e » I 30 , 5 
d) D'un prèt de 4 milliards consenti à 
l'Etat décret OU à MAI Eh... co. 2.239 » » 1) 269 . 1.20) 
e) D'un prét de 10 milliards consenti à 
l'Etat (décret du 20 mars 1945)........ 8.767 , - I 247 , g =) 
D) D'un prêt de 12 milliards con<en!i à 
l'Etat et du 7 septembre 19151... 10.665 » » 1) 29 » “ } 
g Des obligations du Trésor 4,20 p 10 
amortissables en soixante ans (décision 
du 29 ai 19101... ss. . 121.803 : » 1) 177 » 421 6 
h; Des titres amorlissables en à ans remis 
en ontre-valeur de bone du Fresor rem 
poursés par anticipation..............., 20.430 n . 1) 4.775 . 15.653 
#) Des obligations du Trésor 5,%0 p 100 
amorlissahles en 20 ans............... 3.833 , , { 4% 4 79 
f\ Des obligations du Trésor 5,90 p. 100 : 
amortissables en 15 ans... sel , » 523 | 1 93 , 500 
3e Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les prêts consentis par cet Ctablissement 
aux départements et communes des Bou 
ches-du-Rhône et du Vaucluse. (Loi du 
CHOC X NE pers 1 » . a a 1 
& Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe 
ment alleintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1919.)............ 7% « » (1) 5 . 70 
5e Capital correspondant aux titres d’annuités 
remis aux Sociétés ayant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
OPEN SG SR 106 n , (1) 5 " to! 
6° Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement: de 
Subventions pour des travaux d'outillage 
national. (Loi du 11 juillet 1933 }........ Le 109 . » (4) 7 . 102 
7e Capital restant dû à diverses collectivités 
Sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'équipement: 
PR ds sssbus se EP CRE APR RER s # » 576 (1) 47 4 653 
8e Capital restant dà sur les emprunts con 
tractés auprès du Fonds commun du travail 
pe l'office national des combustibles 
NO Lan LA 4. 2 , , (1) 4 , 13 
—— 
O0, 2 AR PR 207 .900 u 6.104 7.897 « 2%6.107 

















pe ce 





(1) Amortissements, 
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MOUVEMENTS MOUVEMENTS sin 
ge correspondant à des encakeements s'uyent pas affecté SITUA 1109 
de la dette Aissemen résor trésorerie. elt 
CATÉGORIES D'ANNUITES L nds +» én Tres. = de ln dette 
LIL s 
Diminutios Augmentation 
te janvier 1998. | (décaissements). | (enenissements) sain EEE. | \ 
Reports ......oscoccces 291.900 . 26.104 1.891 : 2% 
Se Capilal restant dû à divers sur les titres 
d'a utés 3,25 p. 100 1944, amortissables en 
10 ans, émis en application de la loi du 
CORNOCON Ce uses FE 5.309 Ê » (1) 4.264 » 4.04 
d0e Capital restant dû sur les obligalons ou 
parts bénéficiaires remises aux anciens 
actionnaires 
a) De la Banque de ‘France. ....ssosossee 4.297 » » 4) 28 4 tr 
b) Le la Banque de l'Algérie......…. ss... 800 » » 1) 50 = 6 
c) Les autres banques nationalisées...…. 41.027 » » 1) 240 » 
die Capilai restant dû sur les parts béné- 
ficiares remises aux anciens éttionnaires Cu 
des sociétés d'assurances nationalistes... 6.990 » » (4) 4% » 7. 
d2 Capital restant dû a divers sur les titres 
d'annuilés trentenaires délivrés en paye- 
ment d'indemnilés pour dommages de r 
guerre. :Loi du 31 juillet 1920.)..... +" + sa 1.958 L , (4) 409 » . 
43 Capital restant dû sur les emprunts ebit- 
£ataires émis par les groupements de sinis- 
trés (Loi du 230 mars 1947.)....oscssousee 64.827 , 1.562 (#) 41-350 (6) 314 . 
4ïe Capital restant dû sur les emprunts 
contraciés auprès de banques par les grou- ÿ 44 
PP à ce 8.500 x LH L (5) 2.000 st 
#ïe Capital restant dû sur les emprunts ecn- 
tract auprès de la caisse des dépôts et 
consignations par les groupements de sinis- 
trés el assocralions syndicales de reccas pi 
tru RES 7e A SR SUN ED: KA . » m5 . s a 
16e Capilal reslant dà à divers attributawes 
d'indemnilés de dommages de guerre pour 7 
indemnités d'éviction (Loi du 26 anût die 140 » 27 L , . 
47e Capilal restant dû au titre de l’amor- 
ussement des emprunts contractés par Îles 
compagnies de navigation subventionnées ai? 
floi du 28 février 1948)...,.........0 coccéosse 2.13 " L) (1) 1% 8 : 
48e Capital restant dû au titre de l'amor 
ussement des emprunts du gouvernement 
gtnéral de FAfrique équatoriale française: 
a) Emprunt autorisé par da lo du 
ou | som es L » , (3) ? . d 
b) Emprunt autorisé par la loi du 13 juil- 
jet 7 pires. cc ccoceovsseccce _— 35 » “ (3) 35 » s 
€) Emprunt autorisé par l'article 257 de la 
doi de ‘inances du 13 juillet 193% et régle- . 
menté par la loi du 15 septembre 1976. 239 ? " (3) « 
d) Emprunt de conversion 3,:0 p. 100 1%5 
d'une tranche de l'emprunt autorisé » 
par la lai du 13 juillet 19M4.............. « - . (3) 49 d 
e) Emprunt de conversion 3,70 p. 100 1945 » 
de l'emp'unt 5.30 p. 100 1939.......... 58 » 8) 56 . 
d9%e Capilal restant dù au titre de lannuité 
servie à la Compagnie franeo-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. (Loi du 9); 
ft août 1914.1.......« DR CNE VA gas » 0 (1) 23 » 9° 
20e Capital resltamt dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des ccm- 
pagnies d'intérêt secondaire sur diverses 
annuités remises aux compagnies de ebe- 
mins de fer: 
Annuités aux compagnies de chemine de 
à pour prenne Le nrasratlèess es 6 g . uy 4 - 5 
Annuités à la compagnie des chemins de CR 
ter P.-L.-M. (Loi du 18 février 1898.).... 15 » , (1) 2 ° 
Annuités à la compagnie des chemins de 
ter du P. ©. pour les lignes échangées 45 
entre elle et l'Etat.........…. sébsèsre 54 45 » 8 - sd 
Annuités aux compagnies de chemins ée Ca 
fer t Ponte à AVARCOS). 0000 21 a = (4) 29 “ - 
21e Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement fncluse dans les annmui- 
téa servies aux réseaux secondaires de che- 13 
mine de fer d'intérft général...........souse 233 » 9 (4) 4 (4) 24 s 
27e Ca | restant dù À la Société nationale 
des chemins de fer ‘rançais sur les conven 
tions de 1882 et postérieures 5 41.479 
Avanres en argent el en IFAVAUX......... 4.506 » y (2) 132 (2) 305 
insuffisinees d'exploitation des exercices - 1.299 
LOI à 19. sssoe osseuse 25.075 » — œ 7e 98 — 
totout. : \ 3.323 , 45.093 13.091 2.562 390-887 





(tr Amorticements 


{2 Variation de la dette eontractée par l” 
(3 Réduction de del'e (le service financier 
(hi Prise en charge d'une nouvelle dette contractée en 1960. 

à Prise en rharve d'un emprunt contracté par la Saciété pour la re: 
et frais divers. 


[a 
‘6 Primes d'émission on de rembourse 


ment, 


commissions 


entremise de la Société nationale des chemins de fer français 
de ces emprunts est assuré à compter du 1#* janvier 1951 


ronstruction et le renouvellement du parc fluvial. 


par le budget de la Fédéralion). 
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ns nie sacs ou si né 
Cor V — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 

MOUYXEMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION correspondant à de encaissements n'ayant par aflecté SITUATION 
de la dette , “seuments « réec éso 1 DE: e 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS L séshrclumamenmudadiét same 
——— = ———— en ————— _ —— | su 
: Diminution Augmentation | 
e” ovier 1951 ) 0. | M RAT | 
a 15 (décaissements) cacarssements) Dimiautios Augmentation | 
Bons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
agricole ( IPPPEETETE obocooe sense ce 102 » . » > 1 
Obligations de la Caisse autonome de la | 
défense nationale 5 p. 100 193-194 remrbour | 
sables au pair le 12 mai 19%53.... sec 4.041 " » Î 121 » | D 
L | 
Bons des postes, télégraphes et téléphones | 
5 12 p. 30 1950, 10 ans...............000 6.024 - » fl Ga » | à 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto 
nome de la reconstruclion pour le rèzlement 
de certaines indemnités de dommages de 
ŒUCTTE rss. See coco scco ce co cdcososee 5.787 - ». 602 ) Î 19 » { 
D nn toc t este cost dress 09.954 . ».604 11 il 
(ay Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, ils peuvent être remboursés sous certaines cond:tions, suivant un barème établi à cet eflet, 


{1} Amortissements. 






























































{» Titres mobilisés dans les conditions fixées par l'artirle 11 de la loi du 31 décembre 1948 
(3) Ajustement provenant de l'arrondissement en millions de frai 
Cannx VI — Dette à moyen t®rme et à court terme à échéances jour nalières, (En millions de francs} 
; MOUVEMENTS MOUVEMENTS : 
gg correspondant à des oncaissements n'ayant pes aflecté eNUa TION 
L] L) ette e d l tett 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS À ou à des décaissements du Trésor ta trésorerie e ls dette 
Li 
jé Dimiautios Augmentation - : 
f panvier 10m (décaissemente) ‘encaisse ments) Dimiautien Augmentation NOR SR 
Bons de la Libération...........ss..s.sssssssss 11.902 9.191 . 2) 1.682 1) 2.290 }.019 
Bons de ja reconstruction... .,..s.sssss.ss.ee. 16.850 6.574 34a 5.050 } 397 {) Gh1 15.610 
Bons de ja défen:e nationale à intérêt pro- 
gressif ...... bosses desantososses ess sboesse . 14.547 66.224 + 5 1.677 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à - 
1B MROMOD scscccosoococe Sora ssreoscnes etes %6.912 79.53 3a 17.252 3) 5.015 1) 3.079 2 ) 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
Tes idees. honiséses ébnsesseseces ce. » 10.844 111.860 . à 101.016 
Bons du Trésor à 2 ans (4)........... donvsses 631.2M 3a) 213.882 \ 674.280 
Bons du Trésor à 1 an (4)....... ssoscoccss . 108.782 414.047 ((3a) 79.381 { 9.192 1) 4.311 79.0 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours {4).. 20.492 34 36.324 120 
Bons du Trésor RE sc dsos , e 3.476 $ s 176 
en CalGeonte D.......00000 » . 3.169 . » 3.160 
comptes courants. Catégorie C.......scc.es » . 02.710 » » 52,710 
Traités émises en règlement de dépenses è 
PE és hicostsse Mot iséthoeses ie 156.355 160.087 222.110 $ $ 18.h 
PORRER soccconsoooccosectosssosepasce 1.098.514 691.843 811.141 16.246 10.21 1.229.147 
(1) Valeurs échues restant à rembourser au 91 décembre 19%. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951. 
(3) a) Emissions de décembre 1950, dont le produit a été versé au Trésor en 1951: bons de la reconstruction: 6: ho tu Trésor À 
intérêt progressif (3 mois à 18 mois) :56: bons du Trésor À 2 ans: 67; 1 an: 257: 75 à 105 jours : 207; b) valeurs échues restant à rem 
au 31 décembre 1951: hons de la reconstruction: 351; bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 48 mois 4.959: bons du Trésor à 2 


4 an, % à 105 jours: 8.561, 


(4) Depuis le 9 novembre ces bons ne sont plus émis en comptes courants 
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Cons V1 bis. — Tableau des échéances de la dêtte à moyen terme et À court terme à échéances journalières. (En millions de ' 


















































ancs } 
= = — = — — 
SITUATION 
de la dette ÊCHÉA \CES 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au MH décembre 
Lie — 
voir cadre VI) sent 1263 #93 #64 1963 0 
Bons de Ja Libération {1}).......sssssssssssesss 3.019 » 3.049 » » » 5 
Bons de la reconstruction (2})....s.s.ve.s.s0s 15.610 E 3.941 6.627 5.042 » s 
de la défense nationale à intérêt pro- 
SONT (scooter osssoncssensese Sosscsoscee 51.677 » » “ » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois 
à 8 MMOEL M. oscccovsnossecessceessse vs 2.85 » 2.835 5 » » " 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 
S ENS) SO socoocoscossccsccee dns ssssuse 101.016 , » » 101.016 » 
Bons du Trésor à 2 an8.......ccscsssocesepe 674.290 h 430.166 213.814 » » , 
Bons du Trésor à 1 aM.........sss0.sssos00ss 79.027 . 79.027 » » » » 
Bo wrdinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 3.22% » 3.920 . » » » 
Bons du Trésor | Cal ne À...ccosse . 3.476 » 3.476 » » , ° 
" CRIER  csostèesesc . 3.169 » 3.109 » » . . 
com ourant Catégorie GC... coccoses 52.710 . , 52.710 » » . 
Traite émis en règlement de dépenses 
I s sc sé 218.408 h 218.108 » » h , 
TOLAUZ coco msi 1.239. 147 . 778.261 903.151 106.058 " Hé 
__… — = k, 
1.239.147 


(1) D'une durée de 


à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
(2: Les bor te la reconstrucuon sont admis en souscriplion aux Obligations des groupements de sinistrés. 
D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la défense nationale à intérêt progressif sont rembou 


dès je jour de i'émission; le tableau ci-dessus ind que la date extréme d'échéance de ces bons. 


cinq ans au maximum, les bons de la lihération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six m 


rsables at 


gré du porteur 


, D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur apr: 


leur date d'émission: 


délai de trois mois à compter de 


le tableau ci-dessus indique la taxe extrême d'échéance de ces bons. 


5) D'un» durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois à «« mpicer 





de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
































Canne VIL — Dette envers les banques d'émistion. (En millions de francs.) 
Le _ — ne — — ————————— —— 
SITUA TION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
DÉSIGNATION P correspondant à des en.aissements n'ayant pas affecté 
e la dette où à de: décaissements du Trésor b tré-orerie de la dette 
cs difitreutes catégories de delle = Dimiaution Augmentation _ 
{= janvier 1051 (décaissements) (encalssemeate) Diminution Angmeutalion 31 décembre 19:1 
— — — _— nes . RP 
Avance permanente de la Banque de France 50.000 È n F é 50.000 
Avances provisoires de la Banque de France 
&) Conventions des 29 septembre 1938, 
29 février 190, 9 juin 1940, 8 juim 19,44. 
24 juin, 2 septembre et 12 novembre 
b) Conventions des 25 août, 2 octobre, 
1% et 30 décembre 190, 20 février, 
30 avril, 10 mar, 11 juin, 11 septembre, 
27 novembre et 26 décembre 19, 
5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
49 novembre 19:2 21 janvier, kT mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre 
1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1% 46. 000 v , 5 S 1% .000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement (conventions des 
23 juin 19% et 7 décembre 1941)............ 5.003 . E 5 » 5.003 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge............….. 5.059 o . . $ 5.09 
Avance permanente de la Banque de l'Algérie 
ot € D TURRIS...…..osocsce modos Sééodose #0 w + » » 80 
Avances provisoires de la Banque de l'Algérie 
et de la Tunisie 
a) Conventions des 11 mai 1939 et 31 dé 
cembre 1910.....socoscsssccscsssessesese 2.000 950 8 “ È 1.050 
b) Conventions des 31 décembre 1942, 
{er juillet 1943 et 5 janvier 1944........ 1.550 61.650 44.100 » ;: » 
Avances de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer 
a) Convention du 29 juillet 1943..,,.,.... 1.132 » . - + 1.13 
b) Convention du 1e juillet 19h4........0 + 15.699 29.050 34.274 » ù 23.923 
TOÏQAUZ coco ANPPPPEP POP CLEETITE 674.709 909.60 904.374 » . C69.427 
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a — __h(kL 
QT 
Il — DETTE EXTERIEURE 
A — SITUATION EN FRANCS 
Cours des chancelleries au 1e janvier 1931: 1 doilar U. $, A. = 950 F; 1 dollar canadien = 995 F; { livre %0F;11! se = S1FS 
{ franc belge = 7 F; 4 couronne suédaise = 63,70 F; 4 florin = 92,10 F, 
Canne VIII. — Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. ;En millions de francs.) 
ns = —— 
e— 
; MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
STIUA 110 corre-pondant à des eccaissements s'ayant pas  aflecté SITUA LUN 
de la dette dé nei - " ] °0rer de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ss Re en sas ts du Luna APR he e FE A 
be his Diminution Augmentstion ‘ ; on 
S° Janvier 18! d'caissemeuts) encaisseuments) Dimiaution Augmentalios 1 tem 195 
uns Fame es nn RERO RSR PE : _— —… 
Emorunt 4 p. 100 1959, 30 ans, aux Pays-Bas et 
CD SUISSE. -sssssromesssssssonseessstessesssss 14.068 ; $ 1) 59 C] 19 468 
asmsmenigs . £ éeS did un k —$ 
TOLAUXZ sococosoccsooesessooceseceseecses 11.064 : » 2% nu 13 466 
(1) Amortissements 
Canne IX Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 
ee _ — ——_ — _ — _— — ——— —_—— —— __——— —— — = | 
MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
SEIUA TION correspondant à des encsissements S ayant pe nflecté SITUA LION 
de ls dette ” caissements d réso trésorer o |! et 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS FN en à 008 décaissoments du Tréser en trésererse alias: _ 
su ——— ns —— — — _ so 
Diminutiou Augmentation 
e… avie x; mis né { [NT PA 
. es décaiseements en ssernenie) st ” ni ct y, 
ee —— Rens — a —————— — - ————— _ - _ —— 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
lknport Bank 
“) Convention du 4 décembre 19:5........ 165.165 Ü » 1) G.! » i 113 
b) Convention du 13 juillet 1946... 227.5) » « , , 297 .!4k) 
c) Contrat du 28 octobre 194%...,.....0000 + 60.200 È È ë » 60.1) 
d) Contrat du 18 décembre 19%50........ . » » 3.629 » 2) 1 60 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Ums au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide ré“iproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
accord du 20 OR 198)..... 000000000000 210.002 . » {) » 9 (0% 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'acha 
de biens meubles en surplus situés sur le 
terriloire des Elats-Lnis {accord du 11 mars 
TR ch anna touctsnbacscéostessee 1.958 » » 1) ai » 1.504 
Ca} restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment brilannique ‘accord du 3 décembre 
SR id PET PP PPT PTIT 90.665 » 0 1) 8.0 » 62.627 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p 100 
contracté par le Crédit nalional auprès de 
là Banque internationale pou” la reconstruc- 
Uon et le développement.................. 87.500 » . . » 87.509 
Le 1 reslant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de navires...... 15.507 » » {j 1.16 » 11.333 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 avril 196 et 
D Rd een sr choosesosssese 76.430 » ; 1) 2 31 » " 1 
Capilai restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
Inent de la Nouvelle Zélande. {Loi du 10 sep- 
tembre 1947.)........ VENISE 2 4.822 » r:| . » &.000 
Capital restant dû sur.l'emprunt contracté 
auprès de banques américaines (contrat du 
UE 7 RSR 70.000 » » » » "0.000 
Capital restant dû sur les emprunts contractés 
à 1 étranger par les groupements de sinis 
ESS PCR PRE P RRRRRINIRE 350 » , » . KI] 
TOTAUX en snnsnsenssnns 1.040.129 , 3.717 24.795 1 1.019.052 
(1) Amortissements. 
(2) Perte de change 
Pre — nent En - _ _— = 
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Canne XL — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.) 
= none: mate —_ 
SITUATION MOUYEMENTS MOUVEMENTS . . 
dot étte correspondant à des encaissements n'ayant pes aflecté \ 
déea d 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS “ ce 0 es cinchesments du Trés le (trésorerie , ie 
. Dimiautroa Augmentation | 
ter janvier 1951 dé ter. en. ta) Di it Aagmentation. 1 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1999, 6 ans, aux Pays 
has et en Suisse (reliquat)h..... ss... . . » (4) su (2) it . 
Emprunt auprès de banques américaines 
ntret du 27 ont CD... os coctoue cc . 8.750 17.500 8.750 » » L 
Crédit consenti au gouvernement français par 
e Crédit suisse et la Sociélé de banque 
DUNEDD soovocecce secs secoass cocovcces o » » (5) C (4) 1.019 3 
D ju Trésor à 5 a remboursables en cou- 
ronnes sucCdoise D Oocttonaecn cree becsent 2.22 » » 3) 8Y3 » 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
gements internationaux...... séceass 2.091 2.031 » . » , 
BB: lu Tresor à vue remis à la Banque inter 
] nale pour la r« truction et le dêève 
nent (@)...... nivo Méectiegitén 32.620 600 » » » 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné- 
taire DEROUGRN! Ms....scoccoces APPEL 187.550 , » . , 1 
à OR Lost detente 233.183 20.131 8.750 1.340 1.460 L 
a) Delte exigible en francs, mails assortie d'une garantie de change (dois des 26 décembre 1945 et 27 février 4947 relatives aux 
pec ra te Brelton- Woods 
1) Ammortissements: 274 valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951: 61, 
\aleurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1%, 
Amorltissements 
(4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 
(5 Bénéfice de change 
11 bis — DETTE EXTERIEURE 
B, — SITUATION EN DEVISES 
A. — Situation de la dette en dollars WU. 5 A. et canadiens. 
SITUA 110N MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA L10N 
d Le &sbee correspondait à des encaissements n'ayant pas aflecté D Re 
L à “ este 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS a on à @m étsimenents € Tuèses à éme DS 
« 1951 Dimisutios Augmentation : 
ss (décais-omente) tencaissements). Dimiautioæ Aug mealatio® 31 décembre tu 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Jmport Bank 
a) Convention du & décembre 1945........ 571.90.500 > » 1) 18. 334.000 o 453. 46.50 
b) Convention du 13 Juillet 1946... 6% .000 .00x) . . 0] 0] 650 Ou) ou) 
c\ Contrat du ?8 octobre 1944...... cecee 172.000 .000 . . “ . 172.000) Ou 
d) Contrat du 18 décembre 1950....,......: . . 10.400.000 o » &. 400. Oux 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement détimitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de à 
surmus: muliimres et de créances de guerre 
(nocore du 25 nel ED... soscecsccvsss 685. 720.950 o i (1) 16.908.410 . 668.817 510 
Ca 1 restant dû au titre du crédit consenti 
par les Elats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de hiens meubles en surplus situés sur le 
| nre des Elats-Lnis accord du 11 mars 
1908 cetassteosécesseoesesasstene: 5.080.334 |] h (1) 1.211.564 ’ 1.408. 790 
Capital t it dû sur l'emprunt 3 1/4 p 100 
Ca icté par le Crédit national auprès de la 
h e internationale pou: la reconstruction 
et le développement..............ses.0.s.. 2% .000 .000 h . : o 950.006. Ont 
Canit restant dù à la commission maritime 
les ;-Lnis pour l'achat de navires...... 4.206.050 , ; (4) 3.329.750 i 40. KE 2 
Ca \ tant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvi “ment français par le gouverne 
ment € dien ‘accords des 9 avril 1946 et 
4) août 1947 sis bte éd Gt TUE Lise »8 150.000 s 5 1} 8.450.909 a 219.70". 
Capital int dû sur les emprun!s contrac 
is auprès de banques américaines (contrat 
du 17 août 1%4). orties 225 .000 .000 25.000.000 nl . i 200 000. 
Capital r int dû sur les emprunts contractés 
à tra r par les groupements de sinis- 
BOB socsccocssossvsosoces ARR 1.000.000 . , $ . 1.000 .Onx 
FOIRE , 00 APTE SPP PETER 2.733.767 .834 25.000 .009 10.400.000 48.238.744 e 2.670 419.0 
sis assis 
(1) Amortissements 
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B. — Situation de la dette en livres. 
__. SITUA LION MOLVEMENTS | MOI VEMENTS SITUA LION 
: correspondant à des encaissemente | m'avant pas atlecté 
Y de la dette , sat Ô és 1 dett 
. DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS n Dm es am | hot er cité : 
t — ——————————————————— = —— — —— | su 
se- . Diminutron Augmeotatien 
{°" janvier 1951 | sélhoisnsante satnlsscments Dimio n | A ne , 1, 
cs a — —— | —————— = —-——— — 
_ Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne 
, ment britannique (accord du 3 décembre 
[UNHRRPRP EEE EE ELCELCECEEEEEELECELCELEE 92.515.090 » “ 1) 8.202.299 » 8 | 
, Capital res! ant dè au titre du crédit consent 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment de 1» Nouvelle-Zélande. (Loi du 10 sep- 
© tembre 1947.) s..ssssmcussu cesse cesse e 4.919.962 » 80.028 “ - 5.00 0 
_ ; ns bis: À sin u é 
TOtamX. .......... css... mssssssecese 97.435.052 . | 80.038 | 8 62 %9 o | go 1 { 
| (t) Amortissements. 
C. — Situation de la dette en franes suisses 
" et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
L =— RE EE mous . mn ns ————— _———— ———————— — — 
1 SITUATION MOU\BMENTS MOUVEMENTS SITUA LION 
. 2 cott correspondant à de encaissermnents n'ayant pas afllecté P 
9 ls cesse iécaissements du 1 ; ton à ln dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à NN EE FES moments 
be - à Diminution Auginentation 
#” jenvien 1984 (décaissemeute) | eucarssements Drmraution Aurmentalion M dé e 144 
——2 Emprunt 3 34 p 100 1929, 6 ans, aux Pays-Bas 
el en Suisse ireliquat)............... . 8 D 1) 38.174.310 | (%) 38.174.310 o 
Emprunt 4 p. 10 1939, 30 ans, aux Pays- Bas : É 
D Re mesciessmsciosvediee 173.626. 570 » o 3 7.34 509 . 166.212. 07 
Crédit consenti au Gouverne ment français par 
le Crédit suisse et la Société de banque 
SUISSE 00.0. soso sscocessecce cs... » » » » ‘41 412.00 000 12.500 @0 
> mms . ne ns | 
TOIBUZ soc soso cs soscscecssscsese 173.626. 570 : È 45.558 «43 50.674.310 17.742.017 
—— (1) Anortissements: 32.168.880, valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951: 6.005.170 
(2 Valeurs échues reslamt à rembowrser au 31 décembre 1950. 
ON 4 (3, Amortissemerms 
ptte | (à) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banq le suisse 
LA | 3 à 
_ D. — Situation de la dette en couronnes Suédoises. 
È SITUA LION MOUVEMENTS MOL\EMENTS SITUA LION 
un de ln dits correspondant à des encarseemente mayant pan affucté ‘ cout 
"CL , Caissemes eus doser: æ la dette 
n en à DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS M CN RENNES CN Su | 7 
su EEE rs ms ons. 
U.1Bn à à Diminovuton Augmentation pi 
IMC LI janvier 1951 idéeais-ements) eucaæscmente Limioutron Aue mentatron ee déc em! ACT A 
rs mé dos)n * ORENN, | RE 
Bon du frésor à 5 an: remboursable en cou 
— ronnes suédoises. ...… .... crhnentsisée cb . 32.975.006 . , 1) 13.20 20% . 19 ,%85.1209 
»10 RS RE Le sic 
(1) Amortissements 
\ 74 Sa 
E — Shiuation de la dette exigible en tranes mais assortie d'une garantie de change. (En millions de francs) 
4 LE! 6) a hs 
SITUA LION MOL\EMENTS MOU\EMB\TS SITUA LUN 
: correpondant à de encarssements n'ayant par aflecté 
te in debte rai Cm ONTs « u = 1e in dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS s. rot Sutiromntmmennts- À; tone: W trésorerie 
nn se 
" Demiouties Auvarmenstalien 
» {°" janvier 1099 tenb-ements) smiulltsenits Diminetion Aus mentatioe M décembre 1OUL, 
— —-—e 
- J Bons du Trésor souserits par la Panque des 
rèzlements INternAlienaUs..….. ss... 2.031 2.091 nl . » “ 
: Bons qu Trésor a vue remis à "a Bauqgne inter 
” : Nnitlon%e pour la reconstruction et le déve 
È us. … NOR RP ES 32.620 600 . « . 22.020 
— bons qu Trésor à vue reinis au Fonds mené- 
"x OU PNOROL.....00060 co 8e 0 0 G one. 187.550 - h . . 187.540 
ic db 
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En GE EEE EE 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION PE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats de l'exercice 1952 au 31 mars 1952. 
(En millions de francs.) 
Recettes ses Sos seseee anoscesosocsssee covscoceosece (672.251 
Dôpenses .........000e Sn noenesnsnsesosssececee sus... … 84.805 
Bxcédint de receltes ,....... sondes coossssces 07.562 
Etat de développement, par ministère et parties de ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1952. 
BUDGET ORDINAIRE 
TITRE 1! TITRE | 
Désignalion des rarties d ministère 
É pes : . mme tn TOTAL 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES on qu je ou La porte. | 4 partie | % partie | % partie | 2 partie | Se partie | Dépenses 
— — — — — - = — — ——— . | résullaut 
Dette Dette Panel | | | Charges | Subrea- | Dépenses | de 8 ral 
| 1 
publique | viagère publies | Personnel | Matériel sociales tions | diverses hostilitée 
—— _ mp — ne —— — —4 
| | 
1. — Dépenses civiles. | | | 
Aflaires étrangères. ......s..sssossssssssuss » , Ê 21 129 | 1 | 10) gs | * 1.374 
Commissariat général aux affaires allemandes | | | | 
et autrichiennes....,..ossessnssee APPLE TETITLT » » » TR y ef | Q | »Q | * j 
ETICUIIUTE ..sssssososssssesonesmnnsmnsesssess . n » 1.6 Î AM | Ni | 6 | s à 
Anciens combattants et victimes de la guerre. » 13.22 5 «4 34 #0 | ur | EL « 15.164 
Finances et aflaires économiques: | | | | 
Affaires ÉCONOMIQUES. ........sssoo so oo 0 + - » | . » N 4 | 108 | 11 | , 1 09 
DRE he necce Socesecveocveccosscesses | 08.08! 60. 2.431 14.X 979 2 | | in |. # | 4! ü 
Education nationale. .......s.ssssesssssssesse : " » | 42.230 A4 Got | Ù 6& | de 1 , 
France d'OUIrTE-IMMEF...,..essssmessssssssensnss » Û » (pa & À i d | , 
INTÉTIEUF soso. DPPETETIIIILIILLIIIIILLLIS > . ns | 8. 1: Gi 1.N1Y | 2.1 | i D , 
JUSUCO ..ss.socossocoscocoosesecescssescseeesss » » . | 2.17 9 14% | s J | à t 
Haut commissariat de la Répi iblique française | | | | | | 
CN PPT . » - | 128 1- 15 ñ l | o } 
Préside nce du conseil : | | | 
Services administratifs de la présidence | 
2 RP . » » 6e | # 10 CG 64 . t a 
Direction des Journaux officiels........ 4 » » » 5| 149 1 | , | , . ÿ 
Service de la défense nationale. — Secré- ! | | 
lariat général permanent de la défense | ? | 
DMORD os cnvososspocsesosscesoncsene » » » | 4 | 9 . 1 » | 45 
Services de documentation extérieure et | 
EN dos mn over c dès ae se » » , 151 9 | 28 - 3 » 194 
Groupement des contrôles radioélectriques » L , 113 | 2 | 21 » L » 147 
Commissariat général au plan............ , » » 17 | 3| + , J » 3 
Service de presse.............. ser tésvesd .. . » » | = 2 297 , » 4j 
BIS ass0CBR........ 0.0 PRE » L , 848 | 72 | 4 98 19 , 1.091 
Industrie et énergie... ln ste , » , 26 | sa | 67 | 4.004 ro , 1.007 
Reconstruction et urbanisme. .......ss.sssss es ” , » 1.840 | 105 | 408 | 1 74 , DAT | 
Santé publique et population... ......s.sssses , , » 30 | 51, 6.01 10: 1.705 » 10.229 
Travail et sécurité sociale................cese. » . » LI #1] 2.357 | 2.110 ei , 872 
Travaux publics, transports et tourisme : PE A Les 
Travaux publics, transports et tourisme. » » » ). 750 1.574) 1.362 | 21.618 x » ‘6 
Aviation civile et commerciale. ........... , » » 1.394 | be 24) | 31 _ 2.229 
TE RP CS PR » » . 1% | 11 | 1.308 | 12% | & , 1.043 
Snlaslin l'aul sal sul anl se) m< - 
Total des dépenses civiles........ co... | 32.686 | 73.32% 2.331 | &.61 5.25) 2 } | 34.21 | 9.681 | » | 26.319 
un >= mms | 225 > À mes: =—— | ——— = | Là ms > -# | em _- -= as - 28 
| 
IL — Dépenses mulitatres. | | | 
Défense nationale : | | | 
SOCUOR | CMRUNS. cc. cccccèses , » , 13.760! 1.25] 311 210 689 | 1.152 11.27 
F.eét. n-00006000000000.000000000 008 , » , 9.041 4.57 | 114 17 11 : 1.004 
Guerre .......…. oise , ° , 73,288 | 17.606 2h . 7 s | 41.233 
Re Mbelrcbotsen » , J 006 | 12806 | _ ; - ° | sis 
France d'outre-mer et Etats associés : | | 
DOCHOR COMMUNS... cv 0 scésses » " » 0 | , | 9 1 : , 0 
CN RES NRONEOE ovosceee » D » 39.057 ! 12.613 | 34 12.09 7170 . | Ci 2 
France d'outre-mer.......... sssvesnsscess'e » » » | 1.5 1.701 | ù » li s.. | 6.254 
Total des dépenses militaires... : e " 97.72: | 39.508 | 072 | 12.325 | 1.51 | 1.152 | 153.200 
= | m2 | =——— = | = | | : | =. | — = < 
Totai général... os {EDS | 73.35 | 2.31 | 161.358 | si | 8.231 16.526 | 41.197 | 1.152 | 421.519 
… | 
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— a — 
MONTAN 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES a DESIGNATION DES MINISTÈRES MONTANT 
des dépenses = 
mm EE æ? L. 16060 
RÆCONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT Dépenses mili!'aires. 
Services civils. Défense nationale: | 
Dépenses COIMMUNES.......ssssseseneersenenssnssss. | x 
Affatres étrangères. — Services des affaires étrangères. 1 Air cecctcee DO DeSS 0000000 08600000000 0 0° « 
ASroUIIUre :......0..0 sos CPPTTTILEN III LIIIIE 1.302 IPS énssesnencnesnonceneecsensemensessensessecoe . . à 
cd : ‘ | r MAPIRS so csoccocssoscosseosensessoésessseecsessee eee se | 4 
Education nationale............s..s.ssosssee RETIT TITI ILT 1.331 Etats assnciés....... nn sono ss és en sesenssses se ee .... | à 
Finances et affaires économiques. — Finances. ss... 906 France ,d'outre-mer....... cssosesesses nsneenonenseseene 
DR - 4.40 Totaux des dépenses militaires............., . 
Industrie et commerce... . 469 Totaux des dépenses du budget de la recons 3 
PPRTLILTIRITIL IT TTL IIIIIT. ..... . truction et de l'équipement Dncoseseséoseéteoe à 
DR ssscétécseies cucooscocsess caps dborcenpesestes 96 
résidence conseil : : 
3 pes cu conseil ns. ee me Se Sn RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Services administratifs de la présidence du conseil. 579 ET INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Direction des Journaux officiels... sus. 3 
Reconstruction et urbanisme.......ssocssocssscssescsese 175 Finances. — Versements à la caisse aulonome de la| 
Santé publique et nopalati a POCONSIPUCIOM ssssssssrsomemonsnenmemensenssssseee | 
Sante pUDIIQUE © POPRIAUONR. . 6.000000 0 + sosssossssee 51 Marine marchande, — Reconstitution de la flotie de | 
Travaux publics et transports: commerce et de pêche....... cssssoséssssessusossosses | 
Services des travaux publics et transports.......... 2.47 Finances: + | 
Aviahon civile et co 2er A a x , SRE LATE VA 26 Versements du Trésor au fonds e ren et 
d'équipement .….e csosesssssssssee | . 
Delte RRRD......….scccéssdeess RES sohoodsoshée 3 Prèts à des organismes d habitation. : | 6 
Totaux des dépenses de réparation de éommes ges | L 
Totaux des services CivilS... soso... 11.975 de guerre et investissements SOCIAUX. ........ À 
= _ — — — _— — = — _ — — — —_———— ro ———— A —  ——— = 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Budget ordinaire « Imputation définitive »............ Dascstos tone coudes et osseuse becs sape ce. 421.519 
Reconstruction et équipement « Imputation définitive »., s.sssssssssssoscssossesssssssssssss ce 1.723 
Réparation des dommages de guerre et investissements sociaux « lmputation définitive »...... 97.054 
NE RE AR nier sniéesmatdiaensabs cn 510.301 (1) 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-mer... 1.053 
Dépenses à impuler.........ssss.sssssss se cssssosssee ÉEPLEEELEEEEEEEEEEE EEE EEE EEE DEEE 46.545 (2) 
Tolal général.........ssocses . énsesseesss csosérebossbnot eds PRPPAPE TAPANT APR 088.104 
A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exéCulion.......ssssesssese 3.299 
Total général net............... soosésees cossest es pénessessese és messe noces … 581.805 
1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses eflectuées dans la métropole et en Afrique du Nord ainsi que les d 1 
résultats comrvutables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiffre s résultant d'évaluations Statistiques. 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1952 au 31 mars 1952. 
æ— — D a — 
ET MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION fe. ous DÉSIGNATION qi 
$S 1e, — Impôts et monopoles. $ 5. — Resscurces exceptionnelles, 
ie Produits des contributions directes et taxes assi- Produits du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
miles ......sossorosossssssssessesse oscecsssecesees 176.22 libérataire de ce RD institués par les lois 
% Produits de l’enre gistrement sc... PROPRIETE ET TOC 5.361 nes 3-30 et 48-21 du 7 entra 1948 et par les lois 
3e Produits du timbDre.........ssssus os. csesscee 1.109 subsique MR .hro-cséommiésesétssespesñonrenes cs..euse 281 
4» Proguits de l'unpôt sur les ‘opé rations de une. … 1. 210 Intéréts et amoriissements des prèts consentis en exé- 
5e Produits de l'impôt de solidarité nationaie.......... 233 cution de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 31 mars 
de Produits des douanes. ........ss.ssenssss PTTILITLS 91.019 UD mocccboccésonondasesseset ts sendsscsessesdses 1.1 
1° Produits des contributions indirectes...... ses. 14.909 Ressourres aftec tées à la reconsti lution de la flotte ‘de 
8e Produits de ls taxe sur ie chillre d'aflaires......... 208.812 commerce et de pêche et de la flotte rhénane......…. 1.79 
9e Produits de la taxe sur les LransactiONs. ....ssesses 23.189 Recettes affectées à la caisse autonome de la recons- 
10° a juits des taxes aniques.............0.e ssésoscse 8.849 TS PP EP PR votes -hedés 
die \duits du monopcle des poudres à feu... PELELE 160 Contrevaleur de l'aide consentie par le ‘Gouvernement 
0; des Etats-Unis en application de l'accord du 29 juin 
ou t aragr Misosvtee = 
Fotai du paragraphe ! Re ne 1918 (article 4, & 6, alinéa a). . PELETT Ji. 
& 2 — Fxploitations industrielles..........ssssssssssene 050 C: ontrevalenr de l'aide militaire ‘accordée à la France dé 
dr — Produits et revenus du domaine de l'État... 2.8% Pr 0 » FT osese y D tuent ua UE 
4 — Produits divers.-....ssssesssssessnssssssonsenss ss 29.173 Total des ressources exceptionnelles........ 1] 4%.%? 
Total des paragraphes 2, 3 et 4.............. 32.909 TOUL so sososssosse PPT PETT LITE TEE 626.°* 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1952 
gg dé finitive. CPETTLILLILELELLLELELECETE CELELELELT PTS RER SES EE TETE TT EEE EE ss... 626.965 {1) 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus ‘des “teeritoir es ‘d'outre- mer..... 72 
Rec ettes à imputer...... css sos. sosssse 82.003 (2) 
leversements de fonds sur les ‘dépenses des ministères n ayant ‘pas ‘encore donné lieu à annula- 
tion de dépenses. ....sssssssrsrsmvense nn ee sd esns en ssess soc nec nes ss ses ss ce pe sé se pe 3.327 
Total des recettes du Dudget......ssssssssonsssssnenenenssesnnnnensesesssemenenssenenesse 012.367 
































a) Ce chiffr e ‘comprend les résultats comptables des recettes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les dernient 


résuliats comptables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiftres résultant d' évaluations statistiques. 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 
LOTERIE NATIONALE 


— — 


Le tirage de la dix-huitième franche de la loterie nationale 1952 
a eu lieu à Limoges (Haute-Vienne), le 21 mai 1952 à 20 heures 4%, 


Les biliets dont les numéros se terminent par: 


S { 1 & rr€ B 
6 gagnent....... . 2.000 F 2.000 F. 
00 CRT NRA 4.000 ! 8.000 F.. 
20 EEE 4.000 ! 8.000 F. 
47 Un. rose s 4.000 ! 8 000 F. 
58 _" Pre « 4 000 ! 8 000 + 
87 Der PR 4 000 F 8.000 F. 
303 "D PE 20 000 F 30.000 F. 
450 D ee 30.000 ! 40 000 F. 
264 DT . 50.000 ! 60.000 F, 
989 De. dise ‘ 100.000 ! 80.000 F. 
8.454 NT hosesse 200.000 ! 150 000 F. 
4.898 TT EE 300 000 200 000 F. 
0.211 M oc : 500.090 ! 309 000 F. 
02.663 horus 1.000.000 1 500.000 F. 
09.953 ___ es CT 1.000.000 ! 500.000 F. 
25.124 M Ce 1.000.000 ! 500.000 F. 
25.578 re 1.000.009 500.000 F. 
54.770 De: vhs 1.000 000 ! 500.000 F. 
59.584 D do 1.000 000 ! 500.000 F. 
59.909 "A PASS ü 1.000.000 ! 500.000 F. 
76.434 Ne SL ENT 1.000 000 1! 500.009 F. 
78.739 D is 1.000.000 } 500.000 F. 
91.674 ER hausse 1.000.009 1} 500.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. S B 
030.762 gagnent... ‘ 1 500.000 1 750 000 F. 
042.812  hsiési 1.520.000 E 759 000 F. 
119.622 D. hide 1.500.000 1! 750.000 F. 
125.013 RE . 1.500.000 I 750 000 F. 
139.752 er hits 1.500.000 ! 750 000 F. 
145.489 mn ide 1.500 000 ! 750.000 F. 
217.562 + “hhsovuée 1.500 C00 ! 750 000 F. 
219.220 De nivo 1 500 000 | 750.000 F. 
220.012 = série ‘ 1.500 000 ! 750.000 F, 
231.848 Ducs à 1.500 000 750 000 F. 
244,358  : phoéves » 1.500 000 ! 750.000 F. 
284.261 — phssets u 1.520.000 ! 750.000 F, 
297.360 ==  pococde e 1.500 000 E 750 000 F, 
303.167 nr: ‘chiots . 1.500 000 F 750 000 F. 
305.065 + . pisoohre 1.500.000 F 750 000 F. 
320.042 node 1.500.000 F 750.000 F,. 
345.820 jose : 1 500 000 F 750.000 F. 
351.155 Un “ess 1.500 000 F 750.000 F. 
374.467 De  poosent “ 1.500 000 F 750 000 F. 
385.422  éscess ‘ 1.500 000 F 750.000 F. 
122.947 nn hoc : 2 000 000 E 1.000 000 F, 
133.315 Me désoesss 2.000.000 F 1.000 000 F. 
150.152 Mn" dosistee 2 000 000 F. 1.000 000 F. 
174912 == soc « 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
295.915 nr nds à 2.000.000 F 1.000 000 F. 
269.719 loss gs e 5.000.000 F 3.000.000 F. 
341.137 — pousse . 5.000 000 F 3.000.000 F. 
330.811 A + EP «+ 10.000 000 F 4.000.000 F. 
331.721 —  poccorce  15.008.,.2 F 5.000.000 F. 
002.919 — poses + 25.000.000 F 15.000.000 F. 





Le prochain lirage aura lieu le 28 mai 1952 à Paris, 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à l'organisation de concours pour le recrutement 
de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 





























Des ce urs pour le recrutement de nq cent t 
( due te rs de chantiers des ponts el IS + s . uu cs 
23 et 24 ji \ 1992 dans les départenm s « 
Serrices ord { S 
= — ————— ——— _ 
| 
[NOMBRE NOMPRS 
DÉPARTEMENTS cru DÉPA 7 
| res Lite 
| - ours 
_ 2 ee 
\ | | t 
Le 1 15 \ 11 
A Ï | 10 \t ‘1 
\ Mar:times ..... | M d 
Ar , \ à 
AUDE ssccsosvossccseoc: 1 | à 
AY | t, \ ) 
1 IOOS scososeccsosee M ) 
1 " L] 
CRRICRIS susscesvéese 1 u 
6 
{ Ÿ 
n 
POING sssossesssssse ] > ) 
| 1 ; 
| | | l , 
Fix | 1 ; 
{(; Il t | > ? 
1l'« \ i 
» \ 
[ à 
‘1! ! 0 || FAP sococsessee 
Loir-et-Cher (3)....... ) 
l x» \ [a 
| I 1 , 
Il | { Î \ » 
| Ÿ ® 
) | 11 
ms —_ 
Ave l | 
In l ] 4 
I ( 
> | 
Ce 
| 
\ s 
= I SER F 
> 
! t 
N D D ucsoscncncotpitsodnensde pitt 
NONOPS -mocssocorecssscesossese 
Tre : 
DR, setermens 1 
3 di 2 
La 1 les 
{ er { no t \ux 
{ | et 
IX 14 
Par — (D Î L 
Le 1 1 Dire des J Û Jesus REY “D 
Q 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT IFLEGRAPHIOQNE 
= . — 
| | 
Deraiers | 20 mai | 19 
pan mm" 
cours Lou 
| md DEVISES - L. | 
cotés | 7 — |csun « Bourse. 
Î après | sv t | 
ea Bourse | Bouree | Bourse | 
| | | 
19 95 5 [Etats-Unis ‘1 doflar)...| ... Le € 
69) 609 0 |B jue 100 fra Losse sc: Lt ND ésosive 
JH) .… |Lanada 41 dollar | .… | y Ù os... . 
1215 … | 1215 Portugal (100 escud APCE NOR peste « 
AMIS 75 |! SR 7 Suisse ‘100 fr D. de + SPAS . 
163 60 161 20 Côte Fse 4 & \ | | 
| 
100 { D . 161 2 .… 
ns à 











5252 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 



































Les _ a —_— ——. _— — __—_—. 
AU AU 
ACTIF 15 MAI 1952 8 MAI 1952 
Encaisse OPr.........e PPT CT 006002000000 0000000008000 1M1.146.678.9% » 4191.::6.6 
Prêt d'or au Fonds de Stat ilisation des cha 808 (l.s.soocosese APPP REP PE E PETITE 8.740.000.316 » - 8.710,04 ; 
Disponthililés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiementis............ 44.6%.675.252 » 13.918.7 
Mounai:s divisionnaires. ..sssososesosssmmsopsosesscss sens sos messsssenenesesesssessessesesees 3.509.190.9%6 » 3.59% .2 
Comples CONrants POSTAUX. ..s.s.sesemmonmommennesenesnnnenenemse ment eme sesenenesensesnsse ess 22.938.20929 » 28.506 .? 
Avances au Fonds de £labilisation des changes (2....... cncsscese cocon cdssdsisessite : » » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépot d'or de la Banque dis. me 
nafionale de Belgique...…. OPPRTETETET TITI TELITIILIILIIIIIIIIIIIIILISITLLIIILILLIIIIIIIILIILLILE 3.981.611.53 » 3.981.611 , 
bons 1 “jables de ja Caisse autonome d'amortissement (3)........... souitasessiiatesise 1.936.370.686 » 1.978.148 , 
Préts oons Inlérots à DRE Mi cccococnsoscésscéosscsssvussvescesésectse cos essosssseoce ‘0.000.000.000 » 0.000.000 . (x , 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 14940 au 2 juillet 1954 G).....o0..09e 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (6)... bocncssococcvence fotitos mit ildà 169.100.000.000 » 170 .200.000 . (4 , 
Bons du Trésor achetés (7)... Docs ponescccsnp cesse 600000000800 00000060000000 » 15.000.000 00) 
Portefsuillz d'escompte : 
[AU escomptés sur la France... .ssocoocscscccssoccccsecoscoscecose  DY9.51.580.652 »i 
Effets escomplés sur l'étranger............ PPETETEL LIT CITE ET 214.574.604 » 846:651.877.998 “= OST EU 1! 
ENT garantis par l'office des céréales (8)......... PRE CREER ARE 97.261.320. 000 » | orcraut testin 655.957.611 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme......... 0.0 919. 721.102.672 » 
Ettets négociables achetés en France 19... posccntésése RSR 4 2 ES RE 271.957.19.605 +» 276.763.16%.3%0 » 
Avances à 3ù jours sur ellets publics........ dotocsiais éditeset dosohostosséciisit ile 21.302.988.000 » 21.0H.088.000 » 
Avances sur PO. cs ooo000000000000000020006666 00 000000002600b0000000000800000000522008605 7.003.508.479 +» 7.428.402.901 » 
Avances su” or... PPT E TELLE I EP EEE EC ELLE LEP EE PE EEE ET TETE » L 
Hôtet rt mobilie: de la Ranque..…...... 00000000 000020000000 00000 0080600000000000 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10})....os.ssssssosmssmnssss soc cooccsececpesreste 112.980.750 » 112.980.750 » 
= 74e “QE € C t 
Ellete en cours de reCOUvVremenLt. sos sms pensons nee essence 24.509.715.785 » 23.123.105.484 » 
DOS ssccvsitédesitaditiesssttese ccoiniotééoss di tel its sedbsecsciotiéense) césee 22.59.453.407 » 24.138.367. » 
2.0% " 1.07: | 


TORR. ..soocososcocccsoscscceccosesensescsccsesscosesscess et cooococosecesceseeccce 


PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulatlon.......s.sssssosscscssossscssessocccsccccsecessesessescsecs 


Comptes courants créditeurs : 
Comptes courants des accords de coopération économique....... 6.916.681.849 » 


Uormptes œurants des banques et institutions financières fran- 
CONS OÙ CUP. rss csocum ons ocddonveréotmseséasdevuesee 104.071.245.071 » 


Compte courant du Trésor publie....... soso. sc. 12.243.462 ‘) 


5.952 


2.121.997.078.112 Fr 


== ] 








Autre comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et \ 








autres engagements à vue........ sécovvouseconseubtedess sévsecce 51.181.658.281 » 
Capital de ia DBanque....…. rossocaalecéseoseisseiocsscotonsietséosssiiit} liens 
Bénélices en addition au capital un. ELPEL CEE TE LIT ELIL IE TITLE TILL ELITE ELITE LITE TEEN 
Réserves mobilières légales (12... css. DS nscoscesseostesstses cosoesseés D cocosccceeescessese 
Réserve immobilière. .....…. ARPPRPP EE PE TETE TITI IR RIRE EPP 
DIVOEE coccocnoéésséc: socsocs COPTTET III TI IEEE PPPPETI TITLE EEE 
TOR. coco PELLE EEE LEE PCT 


1.879. 


h 165.27 


807.951 .: 


1°2.500 


303.463. 
22.105. 


5.000 


50.867.908 .521 


2.096.462.755.952 Fr. 


109 » 
.663 » 
000 » 

163 ° 

7% » 
000 » 

» 





1.915.8M4.445.255 » 


182.500.000 » 
203.463.463 » 
22.105.750 » 
1.000.000 » 
48.129.706.581 » 


a … 


2.121.987.078.112 Fr. 





(1) (Convention du 15 mars 1952) 


C2: iLonuver « du 21 qpuun 1949 


@: Honventions des 22 juin 1028 et 7 décembre 1974) 

16 (Los du U juin 1887, convention du 29 mars 17%, loi du 13 juia 197% prorogte lois des 17 novemnre 1891, 
29% dévemtre 1911 20 dérembre 918 et 25 juin 1928, convention du #2 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1% convention du ?7 mars 1997, loi du 29 mars 1947 

8: (Conventions des 25 roût, 29 octobre, 42 técembre, 30 décembre 1940, 20 février, 39 avril, 40 mai, #4 jaie, 
it wnore, 2: novembre, 26 décembre 1041, 5 wars, 30 avrit, 91 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 pnnvier 39 mars * juillet 30 seplembre, 48 décembre 1943. 23 mars, 17 mai et 20 fjuittet 1944: 

BB: donvenhion du 29 septembre 1 approuvée par le décret du fer septembre 1070, cenventien du 
20 tewrer 100 spmouvée par le décret du ?9 février 140, eouventios du 9 juis 1940 approuvée par 
le térret, d juin 1010 conve n du À juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 19484, coaveslion 
tu 24 join 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1917, convention du 25 seplembre 1945 approuvée par 
e 1 ‘ ter 1017) 

ON Convention du 13 mars 12 

Œi an du 15 soût VW décret du 29 juillet 1939 Joi du 19 mai 19411. 

OO Cécret du 17 quin 10 


(100 on du 17 mai M, décrele des 27 avril et 2? nai 148, loi du © juin 1857, 
nt Lors des © vuun AN et 17 novembre 107 
(92 (Los de 17 mai M, décrets des 27 avril et ? mai 1842, loi de © juin #57, 





Escompte 


Achat 
l'échéance 
mois 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gourerneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avan.æes sur 


des 


mosossosscsssssessscssss, à 0/0 


(MOB. -cocosèccccess” - & 412 0/0 


effets 


n'excède 


Avances à 30 JOUFS........occosose 3 1/2 0/0 


ublics dont 


pas trois 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


———— = — — € 











TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUB TAITBOUT, PARIS 
C8, RUE pu FAUBOURG-SaINT-HIONORÉ, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0©/0 19%45 
DE LA 
Compagnie de distributions électriques du Midi. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1945) de la 
Compagnie de distributions électriques du Midi sont informés que 
l'amortissement du 20 août 1952 à élé réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En eonséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au 
sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissemeut du 2 août 1946. 
746 à 750 — 56 et #57 — 2.161 à 2.165 — 2.996 à 2.220 
3.098 à 3.700 — 4.310 — 4.454 et 4.455 
remboursables à 2.000 F, avec le coupon du 20 août 1947 attaché. 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 1.5:6.088.000 F 
Sikcx SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, À PARIS (7e) 
L EC Seine ne 33808 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT MINIMUM 


des 50 000 obligations 6 0,0 de 10.000 F créées en vertu d'une 
délivération du conseil d'adminisiration en date du 7 mars 





Nombre d'obligations à amertir en 18 ans au plus 
à partir du 27 mars 1902. 
TS PE 2.778 au moins. 
OÙ RER EN TS Le solde, 


chaque période annuelle finissant le 27 mars. 


PAPETERIES DU  DOMEYNON 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 109 MILIIONS DE FRANCS 
Siège socIAL: À DOMENE (Isène) 
R. C.: Grenobie n? 11237. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Société des papeteries du Domeynon a procédé au rachat en 
Bourse des 80 obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F dont l’amortissement 
Étail prévu pour le 1er juin 1952. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour cet 
8mortissement. 

Tous les amortissements précédents ont été également effectués 
Par rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
b juillet 1955.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNIE [2 1, HUE Tant! . PARIS 
p Ant FA DES TITRI ON. RTE 1! Fa ( PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1 2 19 
ni 


société Sud Electrique. 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (‘m 1930) de la 
sacicté Sud-Electria sont informes { ru emment du 
fe” juillet 1952 a été réalisé par voie de racl en Bourse, En consé- 
quence, il ne sera pm 


Numéros des obligations restant à rembourser. 





NUMÉROS | RNNESS NUMÉROS ANNÉES 
de rembour de remboug- 
des Litres. semeet des titres seumeal 
ess : css PERRE — 
523 à 528 51 17.711 et 17.712 51 
1.54 à 1.50 51 17.718 à 17.70 1 
1.661 à 1.670 b1 18.006 13 
1.867 47 19.60) 51 
2.165 à 2.167 o! 19.#17 13 
3.0 à 3.037 o1 19.952 HA 
4.614 à 4.620 o1 4.20 1.209 1 
5.265 à 95.507 b1 21.281 et 21.282 HE | 
5.40 4: 21.286 à 21.2% o1 
6.115 à 6.120 pt 21.421 à 21.426 51 
6.444 à 6.0 47 21.526 ot 
6.6 à 6.6wW Di 21 1) ni 
7.061 o1 21.991 à 21.64 1 
7.063 et 7.064 51 21.671 à 21.67 o1 
7.1 à 7.747 oi 21.67% à 21.60 1 | 
8.596 o1 22.661 à 22.661 51 
8.617 el 6.618 4 "(459 et ?2,670 r, 
J.#M" à 9.90 51 23.0 à 23.100 a! 
11.226 à 11.230 ot 23.540 43 
42.571 et 12.372 45 À Dr M1 
12.911 o1 24.784 24.700 oi 
11.191 et 15.19? 47 24.009 et 24.000) 1 
15.30 et 14.706 | 24.729 et 24.74 4 
14.13 et 14.714 51 24 542 à 25.) nm 
14.720 o1 24.831 à 24.877 M1 
15.729 47 26.181 à 26.1K) 1 
16.101 et 16.102 51 26.651 4 
16.10% à 16.107 51 27.442 à 27 499 17 
16.6 à 16.68 51 27.841 à 27.646 1 
16.660 51 24,718 à 28.800 51 
16.883 à 16.887 »1 29.03 51 
17.195 à 17.20 51 29.711 à 29.720 1 

















MAISON AMIEUX FRERES 
SOUCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000 (6) PE FRANCS 
Snèce soctal: %5, RUR CHEVREUL, NANTES CRANTENAY 
R. C.: Nantes 267 B. 


Sixième amortissement des obligations 4 0)0 1945, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé aï rachat en Bourse de 69 obligations à amortir 
pour le f# juillet 1%2. En conséquence, il ne sera pas eflectué de 





| lirage pour cel amortissement. 
| Les amortissements précédents ayant en Tien par rachats en 
Bourse, il n'y a pas en circulation de litres à rembourser 
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Situation au 31 janvier 1952, 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUES DES CaPpucnEs, PARIS (1er) 





1rS8. 


mprunte 


En 








en caisse et à la Banque de FTORCB....sosoosocsooes CPETELT nn 


tes CMOS. soso oossoovoscnccsosceseseseseoscee cs. PLOLOLOP TEE ET TT TITI TOUT emsocscvése 
des UIrES.......ossosssosesee éco sesssses ARPCDPP PET TC LLLI TS DRE RER LES DR 
r dépôts de UIres........sss dooosecssssese 
TT Sur obligallons...........s...0. 26.916.3%00.809 | 


ivance de Vl'Etat........ EP 33% .684.546 / 


7] 


Sur capital social et réservi 


ires {) Dont 529.116.000 à l'état d'actes condi- | (1) 


tionnels : ; Î 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir 
| des Entrepreneurs ‘opérations liées)..... cs..ep .0:7.270.000 


le crédit hypothécaire avec compte Ccourant......e 
mn de dommages de gt 


® 
— 
’ 
®œ® 
. 
. 
. 
. 
. 
Lu pe fée be 


.118.213.951 





terme mobllisaDles............scsmssossseosesscssse ccepe 
Dont 23%.1%0.UX à lat d'actes condilennes.. 7115 (3) 

{ Métropole .......... 4 ) 11: ) m" ‘= on 099 

cte , ° pe . 2.0 J # 

Directs. | Afrique du Nord...  302.257.513 15.331.228 


Spéciaux \ (3) Dont 2S2868.000 à l'élat d'actes condi- 
struction tionnels 

/ Cmdits consolidables du Sous-Comptoir 

( opérations liées)........ .. 15.23:.993.000 


des Entrepreneurs (0} 


05 PNR ERERERERERERERERERERENEEENENENERENERENERENEREnNNNnnn . + Cosccéosccerceséce 
à M  .  PRNER LIT OT III D OPETETITITITIIL ss... 
| ( …. 
COUEC" À Sur avance de l'Élat..…...ccrrcee cocceocce RE rom 
+ ) Sur fonds de modernisation et d'équ'pement................ss.s 


DS à | Sur Capila!l social et réserves, sur eflels et sur ressources diverses. 


nn nn nn mn ne 
CREREEEELELEEE TITI IT TITI 
nn nn nn nn nn mn 
PERLES ILILLLILILILT. ss... ss... nn mn mn mn 


CRRLELELEERILLLIETIILILIL7 


20.160.757 } 27.283.146.412 





.376.016.000 
.780.568 .818 


ee + A 





—_— 
1% 

2# 

9 = 

4. 

9 œ4 




















en compl r rcoschovonrtétadhecosetrdbososvend css ed coosdosoiossecs 
me rali Où L'RORREL: Scovcocesossveonto es tpoest io lsesnsitésesotobosccess 
itional sscbeosctueressbnocnsepetérss a stbéaidetelioscucccsér etienne 
Autres que les! Réalisés et en RL citcohsots 4i5.609.0% 
prêts ‘ \ A l'état d'actes conditionnels (prêts du 
ciaux ) Crédit foncier et crédits consolidables 
truc:ion . lu Sous-Comploir des Entrepreneurs)... 1.873.976.00 
| Réalisés et en OEM 125.896 .000 
Spéciaux 3 À l'élat d'actes conditionnels (prèts du 
{ UE Crédit foncier et crédits consolidables 
{ (lu Sous-Comploir des Entrepreneurs)... 15.517.861.000 
IX Co ès f no sséhtéeshoniiduadisises Drotorstaioissisescoehebt os 


n comple avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 192%6)...... 
n comple avance Ge 509 millions {convention des 19 octobre et 15 novembre 1949).......... 


Aion el G'ÉQUIPEMENE. ..s. ssossssrosssossssosssse non nn ss nn nent sesnse ss ss so 


{ Montant au pair en cireulati 


| A déduire: primes à amortir.........s.sese cmssosesosses …… 
le { Mo t au pair en ORNE cs... cssecsse 
c A déjJuire : primes à amortir......ss.ssse esse ecscesese 
' Ras coocanoocepestonscsssosesénéneséosetnosnééo nées Di CS ss... 


imortissenu des MpPrUunIS. ....ssssssssss Socsossesese css scee c… 

NAS GIVOrTSES. ss ssooosccccotooée ce ss... ss... CPTELTLITITITT IT II TT EPFELTILILITIT 
LLC PT LI EI EP TT O PP PP cscossesececte Ron en senes sens oscesse 
SOS 0000606000 POPAPPP PET ELI TETE TITI IT TC bosses ondhetissd 

iu passif Lecce ss nes ss ses e sos. cnosssssssssssses ss. 


HORS BILAN 


le mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moven terme 
latifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l’endns du Crédit foncier de France... 











8.596.17 

3.4100.7 

2.260.135 
366.06: 


21.08: 


2.091.110 
494.319 
17.370.956. 


91.780.270 
75.158. 15 


70.092. 
1.069.382 


1.616.675.70 


9.516.558 

8:4.0%. 
41.090 .8%. 
1.200.000 


158.075.601 .2 








20.163.217.524 
21.815.629 .6K2 








conforme aux écritures: 


lHexn: DEROY. 
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CONCESSIONS DIVERSES 
prétoshe du Tarn. 


DEMANDE DE PERMIS D'EXPLOITATION 


2 VIS 





Par pétition sur timbre en date du 26 avril 1952, M. Pierre-J. Her- 
pinger, industriel, administrateur de sociétés, agissant en qualité 
de directeur général de la Société des minerais et minéraux indus- 
triels, dont le siège social est à Paris (8°), 141, boulevard Hauss- 
mann, sollicite un gp d'exploitation de mines pour wolfram 
sur le territoire de la commune de Montredon-Labessonnie, arron- 
dissement de Castres, département du Tarn 


Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini 
par les druites joignant les points suivants dans l’ordre indiqué : 

A. — Le signal de la cote 564 au Nord-Ouest. 

B. — Un point sitaé à l'intersection de la route ne 6. C. 89 de 
Montreden L'eustes par Roquecourbe et du chemin d'intérêt <om- 
mun Montredon à la Cazalie. Ce point est matérialisé par l’extré- 
mité Nord du mur de soutien du poste transformateur. 

C. — Le clocher de Notre-Darme-de-Ruffyis. 

pb. — Le milieu du barrage communal situé sur le Bernabrol à 
3 km à l'Est de Labessonnie. 

E. — La borne kilométrique n° 23 du chemin G. C. 59 de Labes- 
sonnie à Saint-Pierre-de-Trivisy. 

Lesdites limites renferment une étendue superlicielle de 630 het- 
tares. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et à 
l'échelle de 10 mm pour 100 m du permis d'exploitation sellicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du f® juillet au 
31 juillet 1952. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfeciure, où le public pourra en prendre connaissance en vue des 
observations et demandes en concurrence auxquelles la présente 
demonde pourrait donner lieu. 


RS PL PPT SR 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 23 avril 1952, le président du tribunal 
civil! d'Angoulême a ordonné la mmainlevée du séquestre prononcé 
par ordonnance en date du 5 juin 1947 sur les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Gueydan (William), dit Gueydan de Rousse), 
ayant demeuré 10, rue de l’Université, à Paris, et sitnés dans l’arron- 
dissement d'Angoulême et notamment dans la commune de Dignac. 


Par ordonnance en date du 28 avril 1952, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné maïnlevée du 
séquestre dont font l'objet les biens de M. Kachinsky (Witold), 
avant demeuré 53, avenue Foch, à Paris, et qui a élu domicile chez 
Me Baugas, avoué, 11, rue Tronchet, à Paris, ordonnance de mise 
sous séquestre du 17 mai 1946. 


Par ordonnance en date du 22 avril 1952, le président du tribunal 
civil de Versailles a ordonné la mainlevée du séquestre établi par 
ordonnance du 22 juin 1948 prononçant la mise sous séquestre des 
biens situés dans le ressort de l'arrondissement judiciaire de Ver- 
sailles appartenant À San Miguel (François-Gabriel), domicilié à 
Paris, 11, r8e Roquénine. 


Par ordonnance en date du 22 avril 1952, le président du tribunal 
civil de Versailles a ordonné la mainlevée de l'ordonnance de mise 
sous séquestre des biens appartenant à M. Peerboon (Alfred), situés 
dans l'arrondissement judiciaire de Versailles, placés sous séquestre 
par ordonnance du 6 février 1%8 





Par décision du 23 avril 14952, le président du tribunal eivil de 
Dreux a donné mainievée des mesures de séquestre prises 
sion une ordonnance du {+ juin 1945 à l'encontre des biens du 
sieur Rumpf el de la dame Gaudichaw (Madeleine), son épouse, 
pe qu 11, avenue Président-Wilson, à la Plaine-Saint-Denis 
Seine}. 





Par ordonnances en date du 10 mai 1952, le président du tribunal 
tivil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux ressortissants allemands suivants : 
A... (François), ayant été domicilié à Cappel, parti en Alle- 

Banizza (Paul) et son épouse née Laudenbach (Marie), ayant été 
domiciliés à Salni Avol, rue Houllé, pars en Allemagne, 





Zimmer (Pierre), ayant élé domicilké à Petite Rosseile, 17, rue 
Saint-Charles, parti en Allemagne ; 


Gross (Barbe), épouse Remlinger, domiciliée à Geislaute Sarr 

De:esse (Rose), épouse de Charles Hoffmann, domicilée à 
bruck-Durbach (Sarre), Bronnenstrasse, 122 

Schmitt {Adolphe), ayant été domicilié à Rosbruck, ne 51, parti 


en Allemagne ; 


Kolacki (Jean) et son éponse née Héène Brzuslows:ki, avant é 
domiciliés à Saint-Avold, cilé Jeanne-d'Arc, par en Alkëmagne, 
et a nominé l'administration de l'enregistrement, des don es et 
du timbre, prise en la personne du directeur du départen t de Ja 


Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 3 mal 1952, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre pr 6 par 
ordounance du 26 juin 1946 sur les biens, druits et intérêts appa 


tenant à Gueydan de Roussel! (William), avant demeuré 10, rue de 
l'Université, à Paris. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Martin (Pierre). né le 16 novembre 1925 à Bastia (Corse), 
demeurant à Paris, 3%, rue d'il, désose une r quète auprès du 
garde des sceaux à l'ellel d'ajouter à son mom celui de Santi. 


Mme Odette-Marie-Thérèse Wark, née à Melz (Moselle). domi- 
ciliée à Paris (14), 58, rue de Trélaigne, agissant au non de son fils 
mineur Jean-lmré-André Aptulhaiirn, né à la Uoncb urère le 
2 juin 1940, dépose une requéle auprès du garde des sceaux à 


l'effet de substituer au nom patronvmique de son f A} babirn 
celui de Tualy, de manière à ce qu'ü porte à l'avenir le nom de 
Tualy. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


———— mm 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 


24 avril 1952 Déclaration à la sous préfecture de R ec. Amicale 
classe 1954 du Coteau. But: resserrer les liens d'armit Û e a! 
calistes et leur venir en aide au besoin; munir les fonds nécessaires 
our l'organisation d’un grand bal des vingt ans. Sièu Cia calé 
Gardant-Moiet 8, 59, avenue de la Lilér 

21 avril 1952. Déclaration à la préfecture de ] Groupement natio- 
nal Droit, Justice, Liberté pour la presse. But: unir les propriétaire, 
achionnaires el représentants des entreprises de press Vis iirnes 
d'une législalion d'exception, Siège cial: 84, rue de l'A I \, 
Paris 

24 avril 1X2. Déclaration à la préfecture de police. Les Vrais Come- 
diens entre eux. But: théâtre d'amateurs. Siège socia IS, rue de 
l'Orme, Colombes, 





24 avril 1952. Déclaration à la préfeciture de police. Groupement des 
retraités de l'ex.T. C. R. P., de l'ex-C. M. P., des anciennes compa- 
gnies rachetées et de la Régie autonome des transports parisiens, 
Bul: défense des intérêts matériels des âdhérent Siège soja: 
198, avenue du Maine, Paris. 





2% avril 1952. Déclaration à la préfecture de ypolire. Fédération des 
indépendants de la région parisienne. But: grouper les républicains 
nationaux et libéraux de Paris et de la région parisienne. Siège 
social: 8, rue Saint-Marc, Paris. 





24 avril 1952. Déclaration à la prélecture de police. La Fédération 
des indépendants de la région parisienne change de titre et devient 
Fédération des indépendants Paris et de la région parisienne, 
Siège social: 8, rue Saint-Marc, Paris, 





25 avril 1952. Déclaration à la sous-prélecture d'Avallon. Les Fervents 
de la cible. But: tir à la carabine en particulier, Siège social: 
mairie d'’Etaules. 





25 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes Raliye maubour- 
guetois. But: pratique de la trompe de chasse, Siège social: calé de 
la Poste, Maubourguet. 





28 avril 1952 Déclaration à la sous-prélecture de Meaux. Associa- 
tion aéronautique de Meaux, Lagny et environs, But: formailkon et 
entrainement de pilotes privés d'avions, de vol à voile et prélor- 
mation technique. Siège social: terrain de Meaux Esbiy. 





2 avril 1952. Déclaration à la préfecture de police. Union des caisses 
rurales et ouvrières françaises à responsabilité illimitée. But: ld- 
rer les caisses de crédit mutuel fondées sur les principes Raifleisen- 
Durand; les inspecter et contrôler, veiller au maintien du principe 
de ces caisses et prendre louites mesures utiles à leur pr spér'lé, 
leur extension en Feance et à ja défense de leurs droits. Siège social: 
2, avenue Bugeaud, Paris. 
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29 avril 1%52, Déclaration & Ia préfecture de police. Union française 
des sociétés d'auteurs, But. délense des intértts généraux de ;eurs 
membres, Siège social: 11 bis, rue Ballu, Paris. 





29 avril 1952, Déclaration à la préfecture de Foix. Section départemen. 
tale ces coopératives scolaires de l'Ariège. Rut: coordonner l'œuvre 
éducatrice des coopéralives scolaires du département de l'Ariège. 
Siège soc :pection académique, Foix. 


ile 144, 1 








Où avril 1952. Déclaralion à In prétec ture de Versailles. Association 
es rt pe des élèves de l'école privée de filles. Bull: loutes activités 

( +3 d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux 
! milles et aux maîtres. Siège social: 7, quai Boisy-d'Anglas, Bou- 
[4 


30 avril 1952, Déclaration à la sous préle. ‘ture de Charolles, Foyer 
catholique de la jeunesse de Martigny- -le-Comte. But: diverür la jeu- 
n J re soclal: salle pa roiss nie, Martigny-le-Comie. 








mai 1052 Dé Wallon à :a us-préfeture de Brest, Association 


d' coueotion populaire des écoles ‘iibres de Plouédern, But: organiser 
le fon mneiment des écoles libres de P:cuxfdern; soulien des écoles 
ét des maitres, Siège social: école Saint-Edern, PlouéJlern. 





195%, Déclaration à la préleclure de la Mavenne, Ecole d'ac- 
permettre à tous d'apprendre Ja 
66, rue de la Libération, Laval. 


5 mat 1952, Déclaration à la pré tecture de la Marne. Foyer ouvrier 
châlonnais. tut: aide à la construction d'habitations famillales. 
socia!: 25, rue Pasteur, Châlons sur-Marne,. 


ma! 
cordéon de 1a Mayenne. ul: 
musique et l'accordéon, Siège socia,: 





5 mu 195 ?, Déclaration à la prélecture de Tarbes. Fédération dépar- 
tementale des sociétés musicales des Hautes-Pyrénées. Bul: [orma- 
popul laire mu ‘ale ; organisation d'examens fédéraux et fêtes 
, “présentation et défense des intérêts des sociétés. Siége 
e ville, Tarbea. 
ralion à la préfecture des Vosges. La Lorraine. But: 
milles de la commune pour l'élude et la mise en 
s et initiatives d'éducation populaire : étude et défense 
et intérêts matériels et moraux dans tous es 
» social: rue av Paquis, Vioménil. 








7 mai 1952, EM ration à ‘a sous préfecture de Corte. Amicale de 
l'école laique d'Aléria, But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
scolaire 4 social: école d'Aléria-le-Fort. 





nn à la sous-préfecture de Louhans. Association 
promouvoir, 
populaire. Siège 


7 ma 11 1952 née trat 
d' union EE — de Champagnat et da dJoudes, But: 


\e favoriser A a ivres d'éducation 
social mairie de Champagn 


mat 192. claration r la a prélect ture de Foix. . Le Stade lavelané- 
tien 2-4. a décidé d'ajouter une section à son association 
concernant la pratique du pingpong Siège social: café Taillefer, 
Law 
6 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Mon! morillon. Ass0- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Persaäo. But: assurer 
Je fonctionnement de l'école libre. Siège sacial: école libre de Persac. 








8 mai 1952 Dé aration à la sous-prélecture de Langon. Société de 
raid hippique de Langon, But: favoriser l'extension du sport hippique. 
S cial: caté des Sports, Langon. 





n mai 1952 Déclaration à ia sous préfecture de Reims. Association 
rémoise des combattants prisonniers de guerre. But: coordination 
des quatre sections cantonales rémolses siège saclal: 22, rue de 
l'Arquebuse, 

6 ma } ‘la nn à la sous 
RREuES scolaire = de Saulohery. But: entretenir des relations 
a! les entre les anciens élèves de l'écok:; venir en aide aux 
sociétaires heureux; développer l'instruction et l'éducation des 
adh nts. Siège social: école de Saulchery. 





préfecture de Château-Thierry. 





8 mai 1952, Déclarat ion à la sous-préfecture de Péronne, Amicale 
des sapeurs-pompiers de Sailly-Saillisel, But: aider les sapeurs- 
pompiers et leurs familles dans !e besoin. Siège social: mairie de 
bailly-Saillise!, 

& mai 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille, Aviron-Club du 
fortin de Montredon. But: rassembler dans le sein du club des hommes 
de bonne volonté et éduquer la jeunesse aux sports nautiques. Siège 
social: bar du Fortin, chemin de Ja Madrague-de-Montredon, Mar- 
seille, 

6 mai 1952 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Monique, à Notre-Dame-d'Afrique. 
But: grouper les chefs de famille pour apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux families et aux maîtres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: école Sainte-Monique, Saint- 
Fugène, Notre-Dame-d'Afrique. 

6 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Constantine. Coopérative 
soolaire de l'école Arago. But: procéder à l'achat en gros des livres 
et des fournitures scolaires, Siège social: école Arago, rue des 
Zouaves, Constantine. 

40 mai 1952 Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, Société 
de boules de fort La Violette. But: exercices de la boule de fort. 
Elège social: chez M, Bourmaull, 2, rue de l'Hospice, la Flèche, 

















— 


12 mai 1952 Déclaration à la sous-préfecture de L 
agne-Hostens-A b, But: pratique des exercices .» 

et nolammeut du f20tball Siège Social: rue du Gén‘: (18 
Hostens. t 





13 mai 1952 Déclaration à la préfecture de police. Foyer Sainte. 
Thérèse. But: création et développement d'œuvres de  — 
wrliculier culonies de vacances). Siège social: 84, ax FA ee 
lugo, Fontenay-sous-Bois. , 





13 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. 4550 Sport 
et Culture, centre sporiif et culturel de la jeunesse. But: fisoner 
le développement des activilés culturelles de la je inese 
ment pratique des sports, éducation physique, ‘ourisme, « 0 
populaire). Siège social: 27, rue de la Michodière, Paris. ‘ 





43 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Lille, La Concorde. 
enseignernent gratuit de la musique; éducation popular 
social : place du Général-Leclerc, Thumeries 





143 mai 1952 Déclaration à la préfecture de Lille. Association amicale 
de chasse do Carnin. But: développement du gibier par la pn 

le repeuplement; exploitation rationnelle de la chasse, Siège s 
Grand'Place, Carnin. 





14 mai 1952. Déclaration à la et ge de Compiègne. Societs 
municipale de et d'éduca populaire. But: entretenr 
ax À la musique dans la ville. Siège Social: mairie de Re 
sur-Matz. 





44 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Union 
industrielle, commerciale et artisanale des deux Seyssel. Bu!: + l- 
rager et aider toutes initiatives et actions ayant pour but la 
périlé et le développement des deux Seyssel. Siège social: mairie 
de Seyesel. 





11 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de garer ts 
Fallavier. But: instruction et éducation des jeunes. Siège 

école libre de filles de Saint-Quentin-Fallavier, 

14 mal 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. La Biblio- 
thèque circulante intercommunale de l'Aisne change son titre et 
devient Les Amis de la bibliothèque centrale dé prêt de l'Aisne 
(bibliothèque circulante départementale). Modifications à ia compo- 
sition de son bureau et de ses statuts, Siège social: rue de l'Evêché 
Soissons. 








11 mai 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges, Moto-Club spina- 
lien. But: encourager la pratique du sport motocycliste; far I 
sa diffusion et son perfec tionnement : resserrer les ïiens de comn 

nauté d'intérêt qui unissent tous les pratiquants du sport moto- 
cycliste. Siège social: Grand Café, 2, rue des Petites-Boucheries, 
Epinal 

14 mai 1%2. Déclaration à Ja _prétec ture de Belfort. Le Ping-Pong- 
Club de Beitort modifle les articles 4 bis et 5 bis de ses statuts. B t 
un - du ping-pong. Siège social: 18, faubourg des Ancêtres, 
ellort. 


11 mai 1952, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
de secours des victimes du 24 avril 1952 à Menton. But: collecte et 
réception des souscriptions ayant pour objet le secours aux victimes 
des inondations et éboulements & 24 avril 1952 et répartition de 
son produit aux victimes. Siège social: mairie de Menton. 








45 mai 1952. Déclawtion à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
laïque du Petit-Bétheny. But: diffuser la pensée laïque, défense de 
ses institutions. Siège social: école publique, Bétheny. 








45 mai 1952. Déclaration à la préfecture de l'Ain. €ntente sportive 
gare de Bourg. But: pratique du football. Siège social: buflet de la 
gare, Bourg. 
19 mai 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité toulou- 
Sain des fêtes et manifestations. But: organiser des manifestations 
et fêtes à Toulouse. Siège social: Mason du tourisme, donjon dv 
Capitole, Toulouse. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1962: page 3, 
2 colonne, dernière insertion, Mouvement de la pan juive, au 
lieu de: « Hachomer Hatzha », lire: « Hachomer Ilatsair ». 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 2 mai 1952: page 4519, 2 colonne, 
dernière insertion, au lieu de: « Association de parents d'élèves du 
cours Georges-Villa », lire: « tion de parents d'élèves du 
cours > 


(Associations régies par la loi du 21 mars 1884.) 


23 avril 1952. Déclaration à la mairie d’ SRE Syndicat autonome des 
administrateurs des services civils l'Algérie. But: délense des 
intérêts corporatifs des pe A 8 À des services civils de l'Al- 
gérie. Siège social: gouvernement général, rue Berthezène, Alger. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














